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Première séance, le mercredi 15 février 2023 

 

Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 3, Loi sur les renseignements de santé et de 

services sociaux et modifiant diverses dispositions législatives (Ordre de 

l’Assemblée le 9 février 2023) 

 

Membres présents : 

 

M. Simard (Montmorency), président 

 

Mme Abou-Khalil (Fabre) 

M. Allaire (Maskinongé) 

M. Bélanger (Orford) 

M. Caire (La Peltrie), ministre de la Cybersécurité et du Numérique 

Mme Mallette (Huntingdon), présidente de séance 

M. Marissal (Rosemont) en remplacement de M. Bouazzi (Maurice-Richard) pour une 

partie de la séance 

M. Montigny (René-Lévesque) 

Mme Setlakwe (Mont-Royal–Outremont), porte-parole de l’opposition officielle en 

matière de cybersécurité et du numérique, en remplacement de M. Beauchemin 

(Marguerite-Bourgeoys) 

M. Zanetti (Jean-Lesage), porte-parole du deuxième groupe d’opposition en matière 

d’accès à l’information et de protection des renseignements personnels, en 

remplacement de M. Bouazzi (Maurice-Richard) pour une partie de la séance 

 

Autres participants (par ordre d’intervention) : 

 

Me Geneviève G. Côté, Direction des affaires juridiques, ministère de la Santé et des 

Services sociaux 

M. Marc-Nicolas Kobrynsky, sous-ministre adjoint, ministère de la Santé et des 

Services sociaux 

M. Pier Tremblay, directeur, Direction de la gouvernance des données, ministère de la 

Santé et des Services sociaux 

 

___________________________ 

 

La Commission se réunit à la salle Marie-Claire Kirkland de l’hôtel du Parlement. 
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À 11 h 44, Mme Mallette (Huntingdon) déclare la séance ouverte. 

 

Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 

 

Mme la présidente dépose les documents cotés CFP-001 à CFP-004 (annexe III). 

 

REMARQUES PRÉLIMINAIRES  

 

M. Caire (La Peltrie), Mme Setlakwe (Mont-Royal-Outremont) et M. Zanetti (Jean-

Lesage) font des remarques préliminaires. 

 

M. Simard (Montmorency) reprend ses fonctions à la présidence. 

 

MOTION PRÉLIMINAIRE  

 

M. Zanetti (Jean-Lesage) propose : 

 

QUE, conformément à l’article 244 du Règlement de l’Assemblée 

nationale, je fais motion afin que la Commission des finances publiques 

avant d’entreprendre l’étude détaillée du projet de loi no 3 : Loi sur les 

renseignements de santé et de services sociaux et modifiant diverses 

dispositions législatives, fasse des consultations particulières et qu’à 

cette fin, elle entende dès que possible la Commission de santé et des 

services sociaux des Premières Nations du Québec et du Labrador 

concernant l’autodétermination et la gouvernance des renseignements 

de santé et de services sociaux dans les communautés. 

 
Après débat, la motion est rejetée. 

 

À 12 h 19, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Une discussion s’engage. 

 

À 12 h 20, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 15 heures. 

 

___________________________ 

 

À 15 h 06, la Commission reprend ses travaux. 
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Il est convenu de permettre à M. Marissal (Rosemont) de remplacer M. Bouazzi 

(Maurice-Richard) pour la durée de la séance. 

 

ÉTUDE DÉTAILLÉE 

 

Il est convenu d’étudier les articles du projet de loi par sujet. 

 

Sujet 1 : Dispositions générales et collecte et conservation d’un renseignement 

(articles 1 à 16) 

 

Article 1 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 1 (annexe I). 

 

Un débat s’engage. 

 

Il est convenu de permettre à Me G. Côté de prendre la parole. 

 

Après débat, l’amendement est adopté. 

 

Après débat, l’article 1, amendé, est adopté. 

 

Article 2 : Après débat, l’article 2 est adopté à la majorité des voix. 

 

Article 3 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 2 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté. 

 

Après débat, l’article 3, amendé, est adopté. 

 

Article 4 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 3 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté. 

 

Un débat s’engage. 

 
À 16 h 20, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 13 minutes. 

 

Après débat, l’article 4, amendé, est adopté. 

 

Article 5 : Après débat, l’article 5 est adopté. 

 

Article 6 : Après débat, l’article 6 est adopté. 

 

À 17 h 17, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 14 minutes. 

 

Article 7 : Un débat s'engage. 
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À 17 h 21, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Le débat se poursuit. 

 

Il est convenu de permettre à M. Kobrynsky de prendre la parole. 

 

Après débat, l’article 7 est adopté. 

 

Article 8 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 4 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté. 

 

Après débat, l’article 8, amendé, est adopté. 

 

Article 9 : Après débat, l’article 9 est adopté. 

 

Article 10 : Après débat, l’article 10 est adopté. 

 

Article 11 : Après débat, l’article 11 est adopté. 

 

Article 12 : Après débat, l’article 12 est adopté. 

 

Article 13 : Après débat, l’article 13 est adopté. 

 

Article 14 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 5 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté. 

 

Un débat s’engage. 

 

Il est convenu de permettre à M. Tremblay de prendre la parole. 

 

Après débat, l’article 14, amendé, est adopté. 

 

Article 15 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 6 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté. 

 

L’article 15, amendé, est adopté. 

 

Article 16 : Après débat, l’article 16 est adopté. 

 

Sujet 2 : Droit d’accès à un renseignement par la personne concernée ou par 

certaines personnes lui étant liées (articles 17 à 35) 

 

Article 17 : Un débat s’engage. 

 

Il est convenu de poursuivre les travaux au-delà de l’heure prévue. 
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Après débat, l’article 17 est adopté. 

 

À 18 h 31, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 

 

 

La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 

 

 

Original signé par Original signé par 

_____________________________ ___________________________ 

Mériem Lahouiou Jean-François Simard 

 

ML/cv 

Québec, le 15 février 2023 

 



Commission des finances publiques Procès-verbal 

 

 

 

Deuxième séance, le jeudi 16 février 2023 

 

Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 3, Loi sur les renseignements de santé et de 

services sociaux et modifiant diverses dispositions législatives (Ordre de 

l’Assemblée le 9 février 2023)  

 

Membres présents : 

 

M. Simard (Montmorency), président 

 

Mme Abou-Khalil (Fabre) 

M. Allaire (Maskinongé) 

M. Caire (La Peltrie), ministre de la Cybersécurité et du Numérique 

M. Fortin (Pontiac) en remplacement de Mme Rizqy (Saint-Laurent) 

Mme Mallette (Huntingdon) 

M. Marissal (Rosemont), porte-parole du deuxième groupe d’opposition en matière de 

santé, en remplacement de M. Bouazzi (Maurice-Richard) 

M. Montigny (René-Lévesque) 

Mme Setlakwe (Mont-Royal–Outremont), porte-parole de l’opposition officielle en 

matière de cybersécurité et du numérique, en remplacement de M. Beauchemin 

(Marguerite-Bourgeoys) 

 

Autres participants (par ordre d’intervention) : 

 

Me Geneviève G. Côté, Direction des affaires juridiques, ministère de la Santé et des 

Services sociaux 

M. Marc-Nicolas Kobrynsky, sous-ministre adjoint, ministère de la Santé et des 

Services sociaux 

 

___________________________ 

 

La Commission se réunit à la salle Marie-Claire-Kirkland de l’hôtel du Parlement. 

 

À 11 h 39, M. Simard (Montmorency) déclare la séance ouverte. 

 

Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 
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ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 

Sujet 2 : Droit d’accès à un renseignement par la personne concernée ou par 

certaines personnes lui étant liées (articles 17 à 35) (suite) 

 

Article 18 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 7 (annexe I). 

 

Un débat s’engage. 

 

Il est convenu de permettre à Me G. Côté de prendre la parole. 

 

Le débat se poursuit. 

 

Il est convenu de permettre à M. Kobrynsky de prendre la parole. 

 

Après débat, l’amendement est adopté. 

 

L’article 18, amendé, est adopté. 

 

À 12 h 28, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Article 19 : Après débat, l’article 19 est adopté. 

 

Article 20 : Après débat, l’article 20 est adopté. 

 

Articles 21 et 22 : Les articles 21 et 22 sont adoptés. 

 

Article 23 : Après débat, l’article 23 est adopté. 

 

Article 24 : Après débat, l’article 24 est adopté. 

 

Article 25 : Après débat, l’article 25 est adopté. 

 

Article 26 : Après débat, l’article 26 est adopté. 

 

À 12 h 58, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Article 27 : Après débat, l’article 27 est adopté. 
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À 13 heures, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 14 heures. 

 

___________________________ 

 

À 14 h 07, la Commission reprend ses travaux. 

 

Article 27.1 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 8 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté et le nouvel article 27.1 est donc adopté. 

 

Article 28 : Après débat, l’article 28 est adopté. 

 

Article 29 : Après débat, l’article 29 est adopté. 

 

Article 30 : Après débat, l’article 30 est adopté. 

 

Article 31 : Après débat, l’article 31 est adopté. 

 

Article 32 : Après débat, l’article 32 est adopté. 

 

Article 33 : Après débat, l’article 33 est adopté. 

 

Article 33.1 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 9 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté et le nouvel article 33.1 est donc adopté. 

 

Articles 34 et 35 : Les articles 34 et 35 sont adoptés. 

 

Sujet 3 : Accès à un renseignement par un intervenant (articles 36 à 38) 

 

Article 36 : Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 36. 

 

Article 37 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am a (annexe II). 

 

À 14 h 56, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Il est convenu de suspendre l’étude de l’amendement et de l’article 37. 

 

Article 38 : Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 38. 
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Sujet 4 : Accès à un renseignement par un chercheur (articles 39 à 54) 

 

Articles 39 à 41 : Il est convenu de suspendre l’étude des articles 39 à 41. 

 

Article 42 : Un débat s'engage. 

 

À 15 h 15, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 8 minutes. 

 

Le débat se poursuit. 

 

À 15 h 30, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 6 minutes. 

 

Après débat, l’article 42 est adopté. 

 

Article 43 : Un débat s'engage. 

 

À 15 h 55, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

L’article 43 est adopté. 

 

Article 44 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 10 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté. 

 

L’article 44, amendé, est adopté. 

 

À 16 h 01, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Article 44.1 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 11 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté et le nouvel article 44.1 est donc adopté. 

 

Article 45 : L’article 45 est adopté. 

 

Article 46 : Après débat, l’article 46 est adopté. 

 

Article 46.1 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 12 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté et le nouvel article 46.1 est donc adopté. 
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Article 47 : L’article 47 est adopté. 

 

À 16 h 11, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Articles 48 à 50 : Il est convenu de suspendre l’étude des articles 48 à 50. 

 

Article 51 : Après débat, l’article 51 est adopté. 

 

Articles 52 et 53 : Les articles 52 et 53 sont adoptés. 

 

Article 54 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 13 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté. 

 

L’article 54, amendé, est adopté. 

 

Sujet 5 : Utilisation d’un renseignement au sein d’un organisme (articles 55 à 58) 

 

Article 55 : Un débat s'engage. 

 

Il est convenu de poursuivre les travaux au-delà de l’heure prévue. 

 

Après débat, l’article 55 est adopté. 

 

À 16 h 32, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux au mardi 

21 février 2023, à 9 h 45. 

 

 

La secrétaire suppléante de la Commission, Le président de la Commission, 

 

 

Original signé par Original signé par 

___________________________________ __________________________ 

Ann-Philippe Cormier Jean-François Simard 

 

APC/cv 

Québec, le 16 février 2023 
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Troisième séance, le mardi 21 février 2023 

 

Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 3, Loi sur les renseignements de santé et de 

services sociaux et modifiant diverses dispositions législatives (Ordre de 

l’Assemblée le 9 février 2023) 

 

Membres présents : 

 

M. Simard (Montmorency), président 

 

Mme Abou-Khalil (Fabre) 

M. Bélanger (Orford) 

M. Caire (La Peltrie), ministre de la Cybersécurité et du Numérique 

Mme Mallette (Huntingdon) 

M. Marissal (Rosemont), porte-parole du deuxième groupe d’opposition en matière de 

santé, en remplacement de M. Bouazzi (Maurice-Richard) 

M. Montigny (René-Lévesque) 

Mme Setlakwe (Mont-Royal–Outremont), porte-parole de l’opposition officielle en 

matière de cybersécurité et du numérique, en remplacement de M. Beauchemin 

(Marguerite-Bourgeoys) 

 

Autres participants (par ordre d’intervention) : 

 

Me Geneviève G. Côté, Direction des affaires juridiques, ministère de la Santé et des 

Services sociaux 

M. Marc-Nicolas Kobrynsky, sous-ministre adjoint, ministère de la Santé et des 

Services sociaux 

___________________________ 

 

La Commission se réunit à la salle Marie-Claire Kirkland de l’hôtel du Parlement. 

 

À 9 h 47, M. Simard (Montmorency) déclare la séance ouverte. 

 

Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 
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ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 

Sujet 3 : Accès à un renseignement par un intervenant (articles 36 à 38) (suite) 

 

Il est convenu de reprendre l’étude des articles 36 à 38 suspendue précédemment. 

 

Article 36 (suite) : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 14 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté. 

 

Après débat, l’article 36, amendé, est adopté. 

 

Article 36.1 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 15 (annexe I). 

 

Un débat s’engage. 

 

Il est convenu de permettre à Me G. Côté de prendre la parole. 

 

Après débat, l’amendement est adopté et le nouvel article 36.1 est donc adopté. 

 

Article 36.2 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 16 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté et le nouvel article 36.2 est donc adopté. 

 

Article 37 (suite) : Il est convenu de reprendre l’étude de l’amendement coté Am a 

suspendue précédemment. 

 

L’amendement est adopté. Par conséquent, l’amendement coté Am a porte maintenant la 

cote Am 17 (annexe I). 

 

L’article 37, amendé, est adopté. 

 

Article 37.1 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 18 (annexe I). 

 

Un débat s’engage. 

 

Il est convenu de permettre à M. Kobrynsky de prendre la parole. 
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Après débat, l’amendement est adopté et le nouvel article 37.1 est donc adopté. 

 

Article 38 (suite) : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 19 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté. 

 

L’article 38, amendé, est adopté. 

 

À 11 h 21, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 13 minutes. 

 

Sujet 4 : Accès à un renseignement par un chercheur (articles 39 à 54) (suite) 

 

Il est convenu de reprendre l’étude des articles 39 à 41 et 48 à 50 suspendue 

précédemment. 

 

Article 39 (suite) : Un débat s’engage. 

 

M. Marissal (Rosemont) propose l’amendement coté Am b (annexe II). 

 

À 12 h 16, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 6 minutes. 

 

Après débat, l’amendement est rejeté. 

 

L’article 39 est adopté. 

 

Article 40 (suite) : Après débat, l’article 40 est adopté. 

 

À 12 h 30, la Commission suspend ses travaux jusqu’après les affaires courantes. 

 

___________________________ 

 

À 15 h 14, la Commission reprend ses travaux. 

 

Article 41 (suite) : L’article 41 est adopté. 

 

Article 48 (suite) : Après débat, l’article 48 est adopté. 

 

Article 49 (suite) : Après débat, l’article 49 est adopté à la majorité des voix. 
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Article 50 (suite): Après débat, l’article 50 est adopté. 

 

Sujet 5 : Utilisation d’un renseignement au sein d’un organisme (articles 55 à 58) 

(suite) 

 

Article 56 : Après débat, l’article 56 est adopté. 

 

Article 57 : Après débat, l’article 57 est adopté. 

 

Article 58 : Après débat, l’article 58 est adopté. 

 

Sujet 6 : Communication d’un renseignement par un organisme (articles 59 à 66, 70 

à 82, 178 à 181, 191, 231, 233, 234, 236 et 238) 

 

Article 59 : Après débat, l’article 59 est adopté. 

 

Articles 60 et 61 : Les articles 60 et 61 sont adoptés. 

 

Article 62 : Après débat, l’article 62 est adopté. 

 

Article 63 : Après débat, l’article 63 est adopté à la majorité des voix. 

 

Article 64 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 20 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté. 

 

L’article 64, amendé, est adopté. 

 

Article 65 : Après débat, l’article 65 est adopté à la majorité des voix. 

 

À 17 h 13, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 12 minutes. 

 

Article 66 : Après débat, l’article 66 est adopté. 

 

Article 70 : Après débat, l’article 70 est adopté. 

 

Article 71 : Après débat, l’article 71 est adopté à la majorité des voix. 
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Article 72 : Après débat, l’article 72 est adopté. 

 

Article 73 : Après débat, l’article 73 est adopté. 

 

Article 74 : Après débat, l’article 74 est adopté. 

 

Article 75 : Après débat, l’article 75 est adopté. 

 

Article 76 : Après débat, l’article 76 est adopté. 

 

Article 77 : Après débat, l’article 77 est adopté. 

 

Articles 78 et 79 : Les articles 78 et 79 sont adoptés. 

 

Article 80 : Après débat, l’article 80 est adopté. 

 

Article 81 : Après débat, l’article 81 est adopté. 

 

Article 82 : Après débat, l’article 82 est adopté. 

 

Article 178 : Après débat, l’article 178 est adopté. 

 

Articles 179 à 181 : Les articles 179 à 181 sont adoptés. 

 

Article 191 : Après débat, l’article 191 est adopté. 

 

Article 231 : Après débat, l’article 231 est adopté. 

 

Articles 233, 234, 236 et 238 : Les articles 233, 234, 236 et 238 sont adoptés. 

 

Sujet 7 : Communications nécessaires à des fins de sécurité publique ou de 

poursuites pour une infraction (articles 67 à 69, 162, 182, 193, 194, 202, 205, 213 et 

217) 

 

Article 67 : Après débat, l’article 67 est adopté. 

 

Article 68 : Un débat s'engage. 
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À 19 h 16, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 

 

 

La secrétaire suppléante de la Commission, Le président de la Commission, 

 

 

Original signé par Original signé par 

__________________________________  ___________________________ 

Ann-Philippe Cormier Jean-François Simard 

 

APC/cv 

Québec, le 21 février 2023 
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Quatrième séance, le jeudi 23 février 2023 

 

Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 3, Loi sur les renseignements de santé et de 

services sociaux et modifiant diverses dispositions législatives (Ordre de 

l’Assemblée le 9 février 2023) 

 

Membres présents : 

 

M. Simard (Montmorency), président 

 

Mme Abou-Khalil (Fabre) 

M. Allaire (Maskinongé) 

M. Bélanger (Orford) 

M. Bouazzi (Maurice-Richard), porte-parole du deuxième groupe d’opposition en 

matière de cybersécurité et du numérique  

M. Caire (La Peltrie), ministre de la Cybersécurité et du Numérique 

Mme Mallette (Huntingdon) 

M. Montigny (René-Lévesque) 

Mme Setlakwe (Mont-Royal–Outremont), porte-parole de l’opposition officielle en 

matière de cybersécurité et du numérique, en remplacement de  

M. Beauchemin (Marguerite-Bourgeoys) 

 

Autres participants (par ordre d’intervention) : 

 

Me Geneviève G. Côté, Direction des affaires juridiques, ministère de la Santé et des 

Services sociaux 

Me Mathieu Bérubé, Direction des affaires juridiques Santé et Services sociaux, 

ministère de la Justice 

___________________________ 

 

La Commission se réunit à la salle Marie-Claire Kirkland de l’hôtel du Parlement. 

 

À 11 h 48, M. Simard (Montmorency) déclare la séance ouverte. 

 

Mme la secrétaire informe la Commission du remplacement. 
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ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 

Sujet 7 : Communications nécessaires à des fins de sécurité publique ou de 

poursuites pour une infraction (articles 67 à 69, 162, 182, 193, 194, 202, 205, 213 et 

217) (suite) 

 

Article 68 (suite) : Après débat, l’article 68 est adopté. 

 

Article 69 : Un débat s’engage. 

 
Il est convenu de permettre à Me G. Côté de prendre la parole. 

 

Après débat, l’article 69 est adopté. 

 

Article 162 : Après débat, l’article 162 est adopté. 

 

Article 182 : Après débat, l’article 182 est adopté. 

 

Article 193 : Après débat, l’article 193 est adopté. 

 

À 12 h 11, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 9 minutes. 

 

Articles 194, 202, 205, 213 et 217 : Les articles 194, 202, 205, 213 et 217 sont adoptés. 

 

Sujet 8 : Gouvernance et responsabilités relatives aux renseignements (articles 83 à 

103, 203 et 235) 

 

Article 83 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 21 (annexe I). 

 

Un débat s’engage. 

 
Il est convenu de permettre à Me Bérubé de prendre la parole. 

 

Après débat, l’amendement est adopté. 

 

Après débat, l’article 83, amendé, est adopté.  

 

À 12 h 28, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 



Commission des finances publiques Procès-verbal 

 

 

19 

Intitulé de la sous-section 1.1 de la section I du chapitre VII et article 83.1 : Avec le 

consentement de la Commission, M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté 

Am 22 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté et l’intitulé de la sous-section 1.1 de la section I du 

chapitre VII ainsi que le nouvel article 83.1 sont donc adoptés. 

 

Article 84 : Après débat, l’article 84 est adopté. 

 

Articles 85 à 88 : Les articles 85 à 88 sont adoptés. 

 

Article 89 : Après débat, l’article 89 est adopté. 

 

Articles 90 et 91 : Les articles 90 et 91 sont adoptés. 

 

Article 92 : Après débat, l’article 92 est adopté. 

 

Article 93 : Après débat, l’article 93 est adopté. 

 

Article 94 : L’article 94 est adopté. 

 

Article 95 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 23 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté. 

 

Après débat, l’article 95, amendé, est adopté. 

 

Article 96 : Après débat, l’article 96 est adopté. 

 

Article 97 : Après débat, l’article 97 est adopté. 

 

Article 98 : Après débat, l’article 98 est adopté. 

 

À 13 heures, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 14 heures. 

 

___________________________ 

 

À 14 h 02, la Commission reprend ses travaux. 
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Article 99 : L’article 99 est adopté. 

 

Article 100 : Après débat, l’article 100 est adopté. 

 

Articles 101 et 102 : Les articles 101 et 102 sont adoptés. 

 

Article 103 : Après débat, l’article 103 est adopté. 

 

Article 203 : L’article 203 est adopté. 

 

Article 235 : Après débat, l’article 235 est adopté. 

 

Sujet 9 : Surveillance (articles 104 à 118, 166, 167 et 169) 

 

Article 104 : Après débat, l’article 104 est adopté. 

 

Article 105 : Après débat, l’article 105 est adopté. 

 

Article 105.1 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 24 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté et le nouvel article 105.1 est donc adopté. 

 

À 14 h 28, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Intitulé de la section II du chapitre VIII : Avec le consentement de la Commission, 

M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 25 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté. 

 

Article 106 : Après débat, l’article 106 est adopté. 

 

Article 107 : Après débat, l’article 107 est adopté. 

 

Article 108 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 26 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté et l’article 108 est donc retiré. 

 

Article 109 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 27 (annexe I). 
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L’amendement est adopté. 

 

Après débat, l’article 109, amendé, est adopté. 

 

À 14 h 37, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Intitulé de la section II.1 du chapitre VIII et article 109.1 : Avec le consentement de la 

Commission, M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 28 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté et l’intitulé de la section II.1 du chapitre VIII ainsi 

que le nouvel article 109.1 sont donc adoptés. 

 

Article 109.2 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 29 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté et le nouvel article 109.2 est donc adopté. 

 

Article 110 : Après débat, l’article 110 est adopté. 

 

Article 111 : Après débat, l’article 111 est adopté. 

 

Article 112 : L’article 112 est adopté. 

 

Article 113 : Après débat, l’article 113 est adopté. 

 

Article 114 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 30 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté. 

 

L’article 114, amendé, est adopté. 

 

Articles 115 et 116 : Les articles 115 et 116 sont adoptés. 

 

Article 117 : Après débat, l’article 117 est adopté. 

 

Article 118 : L’article 118 est adopté. 

 

Article 166 : Après débat, l’article 166 est adopté. 
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Article 167 : Après débat, l’article 167 est adopté. 

 

Article 169 : Après débat, l’article 169 est adopté. 

 

Sujet 10 : Recours et appel (articles 119 à 147 et 168) 

 

Article 119 : L’article 119 est adopté. 

 

Article 120 : Après débat, l’article 120 est adopté. 

 

Article 121 : Après débat, l’article 121 est adopté. 

 

Article 122 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 31 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté. 

 

Après débat, l’article 122, amendé, est adopté. 

 

Article 123 : Après débat, l’article 123 est adopté. 

 

Article 124 : Après débat, l’article 124 est adopté. 

 

Article 125 : Après débat, l’article 125 est adopté. 

 

Article 126 : Après débat, l’article 126 est adopté. 

 

Article 127 : L’article 127 est adopté. 

 

Article 128 : Après débat, l’article 128 est adopté. 

 

Article 128.1 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 32 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté et le nouvel article 128.1 est donc adopté. 

 

Articles 129 à 131 : Les articles 129 à 131 sont adoptés. 

 

Article 132 : Après débat, l’article 132 est adopté. 
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Article 133 : Après débat, l’article 133 est adopté. 

 

Article 134 : L’article 134 est adopté. 

 

Article 135 : Après débat, l’article 135 est adopté. 

 

Article 136 : L’article 136 est adopté. 

 

Article 137 : Après débat, l’article 137 est adopté. 

 

À 15 h 41, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Article 138 : Après débat, l’article 138 est adopté. 

 

Article 139 : L’article 139 est adopté. 

 

Article 140 : Après débat, l’article 140 est adopté. 

 

Articles 141 à 147 et 168 : Les articles 141 à 147 et 168 sont adoptés. 

 

Sujet 11 : Dispositions pénales (articles 148 à 160) 

 

Article 148 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 33 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté. 

 

L’article 148, amendé, est adopté. 

 

Il est convenu d’étudier de nouveau l’article 148 adopté précédemment. 

 

Article 148 (suite) : Après débat, l’article 148, amendé, est adopté. 

 

Article 149 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 34 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté. 

 

L’article 149, amendé, est adopté. 
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Article 150 : L’article 150 est adopté. 

 

Article 151 : Après débat, l’article 151 est adopté. 

 

Article 152 : Après débat, l’article 152 est adopté. 

 

À 16 h 29, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 

 

 

La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 

 

 

Original signé par Original signé par 

_____________________________ ___________________________ 

Mériem Lahouiou Jean-François Simard 

 

ML/cv 

Québec, le 23 février 2023 
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Cinquième séance, le mardi 14 mars 2023 

 

Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 3, Loi sur les renseignements de santé et de 

services sociaux et modifiant diverses dispositions législatives (Ordre de 

l’Assemblée le 9 février 2023) 

 

Membres présents : 

 

Mme Abou-Khalil (Fabre) 

M. Allaire (Maskinongé) 

M. Bélanger (Orford) 

M. Bouazzi (Maurice-Richard), porte-parole du deuxième groupe d’opposition en 

matière de cybersécurité et du numérique  

M. Caire (La Peltrie), ministre de la Cybersécurité et du Numérique 

Mme Mallette (Huntingdon), présidente de séance 

M. Montigny (René-Lévesque) 

Mme Setlakwe (Mont-Royal–Outremont), porte-parole de l’opposition officielle en 

matière de cybersécurité et du numérique, en remplacement de M. Beauchemin 

(Marguerite-Bourgeoys) 

 

Autres participants (par ordre d’intervention) : 

 

Me Mathieu Bérubé, Direction des affaires juridiques Santé et Services sociaux, 

ministère de la Justice 

M. Marc-Nicolas Kobrynsky, sous-ministre adjoint, ministère de la Santé et des 

Services sociaux 

___________________________ 

 

La Commission se réunit à la salle Louis-Joseph-Papineau de l’hôtel du Parlement. 

 

À 9 h 52, Mme Mallette (Huntingdon) déclare la séance ouverte. 

 

Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 

 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 

Sujet 11 : Dispositions pénales (articles 148 à 160) (suite) 

 

Article 153 : Après débat, l’article 153 est adopté. 

 



Commission des finances publiques Procès-verbal 

 

 

26 

Article 154 : Un débat s’engage. 

 

Il est convenu de permettre à Me Bérubé de prendre la parole. 

 

Après débat, l’article 154 est adopté. 

 

Article 155 : Après débat, l’article 155 est adopté. 

 

Article 156 : Après débat, l’article 156 est adopté. 

 

Article 157 : Après débat, l’article 157 est adopté. 

 

Il est convenu d’étudier de nouveau l’article 157 adopté précédemment. 

 

Article 157 (suite) : Après débat, l’article 157 est adopté. 

 

Article 158 : Après débat, l’article 158 est adopté. 

 

Article 159 : Après débat, l’article 159 est adopté. 

 

Article 160 : Après débat, l’article 160 est adopté. 

 

À 10 h 31, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Sujet 12 : Système national de dépôt de renseignements (articles 170 à 173, 204, 218, 

219, 222, 229, 240, 241, 246 et 247)  

 

Article 170 : Un débat s’engage. 

 

Il est convenu de permettre à M. Kobrynsky de prendre la parole. 

 

Après débat, l’article 170 est adopté. 

 

Article 171 : Après débat, l’article 171 est adopté. 

 

Article 171.1 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 35 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté et le nouvel article 171.1 est donc adopté. 
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Article 172 : Après débat, l’article 172 est adopté. 

 

Article 173 : Après débat, l’article 173 est adopté. 

 

Article 204 : Un débat s’engage. 

 

À 11 h 04, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Après débat, l’article 204 est adopté. 

 

Article 218 : Après débat, l’article 218 est adopté. 

 

Article 219 : Après débat, l’article 219 est adopté. 

 

Article 222 : Après débat, l’article 222 est adopté. 

 

Article 229 : Un débat s’engage. 

 

À 11 h 35, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Après débat, l’article 229 est adopté. 

 

Article 240 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 36 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté. 

 

Un débat s’engage. 

 

M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 37 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté. 

 

Le débat se poursuit. 

 

À 12 h 23, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 22 minutes. 

 

À 12 h 24, la Commission suspend ses travaux jusqu’après les affaires courantes. 

 

___________________________ 
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À 16 h 01, la Commission reprend ses travaux. 

 

Le débat se poursuit. 

 

M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 38 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté. 

 

Le débat se poursuit. 

 

M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 39 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté. 

 

Après débat, l’article 240, amendé, est adopté. 

 

Article 241 : Après débat, l’article 241 est adopté. 

 

Article 246 : Après débat, l’article 246 est adopté. 

 

Article 247 : L’article 247 est adopté. 

 

Sujet 13 : Dossier de l’usager d’un établissement de santé et de services sociaux 

(articles 174 à 177, 183, 196, 197, 200, 201, 208 à 212, 214, 215, 220, 223 à 228, 230, 

232, 239, 242 à 244) 

 

Article 174 : Après débat, l’article 174 est adopté. 

 

Article 175 : L’article 175 est adopté. 

 

Article 176 : Après débat, l’article 176 est adopté. 

 

Articles 177, 183, 196, 197, 200, 201 et 208 : Les articles 177, 183, 196, 197, 200, 201 et 

208 sont adoptés. 

 

Article 209 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 40 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté. 

 

L’article 209, amendé, est adopté. 
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Article 210 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 41 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté. 

 

L’article 210, amendé, est adopté. 

 

Article 211 : Après débat, l’article 211 est adopté. 

 

Articles 212, 214 et 215 : Les articles 212, 214 et 215 sont adoptés.  

 

Article 220 : Après débat, l’article 220 est adopté. 

 

Article 223 : Après débat, l’article 223 est adopté. 

 

Article 224 : L’article 224 est adopté. 

 

Article 225 : Après débat, l’article 225 est adopté. 

 

Article 226 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 42 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté. 

 

L’article 226, amendé, est adopté. 

 

Article 227 : L’article 227 est adopté. 

 

Article 228 : Après débat, l’article 228 est adopté. 

 

Article 230 : L’article 230 est adopté. 

 

Article 232 : Après débat, l’article 232 est adopté. 

 

Article 239 : Après débat, l’article 239 est adopté. 

 

Articles 242 à 244 : Les articles 242 à 244 sont adoptés.  

 

À 17 h 34, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 14 minutes. 
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Sujet 14 : Autres dispositions modificatives – Secteurs santé et services sociaux 

(articles 184 à 190, 192, 199, 206, 207, 221, 237 et 245) 

 

Article 184 : Après débat, l’article 184 est adopté. 

 

Article 185 : L’article 185 est adopté. 

 

Article 186 : Après débat, l’article 186 est adopté. 

 

Article 187 : Après débat, l’article 187 est adopté. 

 

Article 188 : Après débat, l’article 188 est adopté. 

 

Article 189 : Après débat, l’article 189 est adopté. 

 

Article 190 : L’article 190 est adopté. 

 

Article 192 : Après débat, l’article 192 est adopté. 

 

Article 195.1 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 43 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté et le nouvel article 195.1 est donc adopté. 

 

Article 199 : Après débat, l’article 199 est adopté. 

 

Article 206 : Après débat, l’article 206 est adopté. 

 

Article 207 : Après débat, l’article 207 est adopté. 

 

Article 221 : Après débat, l’article 221 est adopté. 

 

Article 237 : Après débat, l’article 237 est adopté. 

 

Article 245 : Après débat, l’article 245 est adopté. 

 

Sujet 15 : Autres dispositions modificatives – Autres lois (articles 161, 163 à 165, 

195, 198 et 216) 
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Article 161 : Après débat, l’article 161 est adopté. 

 

Article 163 : Après débat, l’article 163 est adopté. 

 

Article 164 : Après débat, l’article 164 est adopté. 

 

Article 165 : Après débat, l’article 165 est adopté. 

 

Article 195 : Après débat, l’article 195 est adopté. 

 

Article 198 : Après débat, l’article 198 est adopté. 

 

Article 216 : Après débat, l’article 216 est adopté. 

 

À 19 h 13, Mme la présidente lève la séance et la Commission ajourne ses travaux au 

jeudi 16 mars 2023, après les avis touchant les travaux des commissions, où elle 

entreprendra un autre mandat. 

 

 

La secrétaire de la Commission, La vice-présidente de la Commission, 

 

 

Original signé par Original signé par 

_____________________________ _______________________________ 

Mériem Lahouiou Madwa-Nika Cadet 

 

ML/cv 

Québec, le 14 mars 2023 
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Sixième séance, le mercredi 15 mars 2023 

 

Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 3, Loi sur les renseignements de santé et de 

services sociaux et modifiant diverses dispositions législatives (Ordre de 

l’Assemblée le 9 février 2023) 

 

Membres présents : 

 

Mme Cadet (Bourassa-Sauvé), vice-présidente 

 

Mme Abou-Khalil (Fabre) 

M. Allaire (Maskinongé) 

M. Caire (La Peltrie), ministre de la Cybersécurité et du Numérique 

Mme Mallette (Huntingdon) 

M. Montigny (René-Lévesque) 

Mme Setlakwe (Mont-Royal–Outremont), porte-parole de l’opposition officielle en 

matière de cybersécurité et du numérique, en remplacement de M. Beauchemin 

(Marguerite-Bourgeoys) 

 

Autres participants (par ordre d’intervention) : 

 

Me Mathieu Bérubé, Direction des affaires juridiques Santé et Services sociaux, 

ministère de la Justice 

M. Pier Tremblay, directeur, Direction de la gouvernance des données, ministère de la 

Santé et des Services sociaux 

 

___________________________ 

 

La Commission se réunit à la salle Louis-Joseph-Papineau de l’hôtel du Parlement. 

 

À 11 h 24, Mme Cadet (Bourassa-Sauvé) déclare la séance ouverte. 

 

Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 

 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 

Sujet 16 : Dispositions transitoires et finales (articles 248 à 267) 

 

Article 248 : Après débat, l’article 248 est adopté. 



Commission des finances publiques Procès-verbal 

 

 

33 

Article 249 : Après débat, l’article 249 est adopté. 

 

Article 250 : Après débat, l’article 250 est adopté. 

 

Article 251 : Un débat s’engage. 

 

Il est convenu de permettre à Me Bérubé de prendre la parole. 

 

Après débat, l’article 251 est adopté. 

 

Article 252 : Après débat, l’article 252 est adopté. 

 

Article 253 : Après débat, l’article 253 est adopté. 

 

Article 253.1 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 44 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté et le nouvel article 253.1 est donc adopté. 

 

Article 254 : Après débat, l’article 254 est adopté. 

 

Article 255 : Un débat s’engage. 

 

Il est convenu de permettre à M. Tremblay de prendre la parole. 

 

Après débat, l’article 255 est adopté. 

 

Articles 256 et 257 : Les articles 256 et 257 sont adoptés. 

 

Article 258 : Après débat, l’article 258 est adopté. 

 

Article 259 : Après débat, l’article 259 est adopté. 

 

Articles 260 et 261 : Les articles 260 et 261 sont adoptés. 

 

Article 261.1 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 45 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté et le nouvel article 261.1 est donc adopté. 

 

Article 262 : L’article 262 est adopté. 
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Article 263 : Après débat, l’article 263 est adopté. 

 

Article 264 : Après débat, l’article 264 est adopté. 

 

Article 265 : Après débat, l’article 265 est adopté. 

 

Article 266 : Après débat, l’article 266 est adopté. 

 

Article 267 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 46 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté. 

 

L’article 267, amendé, est adopté. 

 

Il est convenu d’étudier de nouveau l’article 4 adopté précédemment. 

 

Sujet 1 : Dispositions générales et collecte et conservation d’un renseignement 

(articles 1 à 16) (suite) 

 

Article 4 (suite) : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 47 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté. 

 

L’article 4, amendé, est adopté. 

 

Annexe I : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 48 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté. 

 

Après débat, l’annexe I, amendé, est adoptée. 

 

Annexe II : Après débat, l’annexe II est adoptée. 

 

Une discussion s’engage. 

 

Intitulés des chapitres, des sections et des sous-sections : Les intitulés des chapitres, des 

sections et des sous-sections, amendés, sont adoptés. 

 

Titre du projet de loi : Le titre du projet de loi est adopté. 
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Sur motion de Mme Cadet (Bourassa-Sauvé), la Commission recommande la 

renumérotation du projet de loi amendé. 

 

Mme Cadet (Bourassa-Sauvé) propose :  

 

QUE la Commission procède à l’ajustement des références 

contenues dans les articles du projet de loi afin de tenir compte 

de la mise à jour continue du Recueil des lois et des règlements 

du Québec effectuée en vertu de la Loi sur le Recueil des lois et 

des règlements du Québec (chapitre R-2.2.0.0.2). 

 

La motion est adoptée. 

 

REMARQUES FINALES 

 

Mme Setlakwe (Mont-Royal–Outremont) et M. Caire (La Peltrie) font des remarques 

finales. 

 

À 12 h 55, Mme la présidente lève la séance et la Commission, ayant accompli son 

mandat, ajourne ses travaux au jeudi 16 mars 2023, après les avis touchant les travaux 

des commissions, où elle entreprendra un autre mandat.  

 

 

La secrétaire de la Commission, La vice-présidente de la Commission, 

 

 

Original signé par Original signé par 

_____________________________ ______________________________ 

Mériem Lahouiou Madwa-Nika Cadet 

 

ML/cv 

Québec, le 15 mars 2023 



Commission des finances publiques 

 

 

 

ANNEXE I 

 
Amendements adoptés 

 



AMENDEMENT 744.

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE I

Remplacer le premier alinéa de l’article 1 du projet de loi par l’alinéa suivant :

« La présente loi a pour objet d’établir des normes assurant la protection des
renseignements de santé et de services sociaux tout en permettant l’optimisation
de l’utilisation qui en est faite et leur communication en temps opportun, à
l’exclusion de leur vente ou de toute autre forme d’aliénation. Elle vise ainsi à
améliorer la qualité des services offerts à la population en simplifiant la circulation
de tels renseignements de façon à ce qu’ils suivent les personnes qu’ils
concernent dans leur parcours de soins et en permettant une gestion du système
de santé et de services sociaux basée sur la connaissance des besoins des
personnes et de la consommation de services. ».

Commentaires

L’amendement vise à modifier en partie le libellé du premier aliçla de l’article 1 du
projet de loi afin d’y indiquer que la Loi sur les renseignerrjénts de santé et de
services sociaux a notamment pour objectif de simpliér la circulation des
renseignements afin que ceux-ci puissent suivre les perØnnes qu’ils concernent
dans leur parcours de soins. //

De plus, l’amendement a pour effet de préciser qLd’Ia loi n’a pas pour objet la
vente ou toute autre forme d’aliénation des rensei ements.

I. La présente loi p pour objet d”tablir des normes assurant la
protection des renseignements de san» et de services sociaux, tout en
permettant l’optimisation de l’utiliØtion qui en est faite et—leur
communication en temps opportul)( en vue d’améliorer la qualité des
services offerts à la population et 94 permettre une gestion du système de
santé et de services sociaux basé’e sur la connaissance des besoins—des
personnes et de la consommati de services. La présente loi a pour objet
d’établir des normes assurant lA protection des renseignements de santé et
de services sociaux tout en pérmettant l’optimisation de l’utilisation qui en
est faite et leur communication en temps opportun, à l’exclusion de leur
vente ou de toute autre fo’me d’aliénation. Elle vise ainsi à améliorer la
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qualité des services offerts à la population en simpli ant la circulation de
tels renseignements de façon à ce qu’ils suivenY’les personnes ciu’ils
concernent dans leur parcours de soins et en pq1’mettant une gestion du
système de santé et de services sociaux baséjsur la connaissance des
besoins des personnes et de la consommation,e services.

Plus précisément, elle établit différen possibilités d’accès à ces
renseignements et prévoit les cas et les confftions dans lesquels ils peuvent être
utilisés au sein d’un organisme du secteur,,d’e la santé et des services sociaux ou
communiqués dans le cadre de ces acc ou autrement. De plus, elle institue un
modèle de gouvernance fondé sur la tnsparence ainsi que sur la responsabilité
et l’imputabilité des intervenants et d organismes du secteur de la santé et des
services sociaux. /

2jz



AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 3

Remplacer, dans la définition d’« incident de confidentialité » de l’article 3 du projet
de loi, « une utilisation ou une communication non autorisée par la loi d’un
renseignement» par « un accès à un renseignement ou toute autre utilisation ou
communication d’un renseignement non autorisé par la loi ».

Commentaires

L’amendement vise à prévoir que la définition d’« incident de confid9zalité»
comprend un accès à des renseignements non autorisé par la [i sur les
renseignements de santé et de services sociaux. Cette modification v,iént préciser
qu’un simple accès, même s’il ne donne pas lieu à une utilisai6n ou à une
communication par la suite, peut être un incident de confidentiat’é s’il n’est pas
autorisé en vertu de la loi.

3. Dans la présente loi, on entend par: /
« établissement» : un établissement visé par la Loi sji les services de santé et

les services sociaux (chapitre S-4.2) ou par la Loi sur,Jés services de santé et les
services sociaux pour les autochtones cris (chapitre,,$-5);

«incident de confidentialité» : une utilisatiol)/ou une communication non
autorisée par la loi d’un renseignement un 4ccès à un renseignement ou
toute autre utilisation ou communication din renseignement non autorisé
par la loi, la perte d’un renseignement ou tot autre atteinte à sa protection;

<(intervenant»: une personne physiqu/qui offre des services de santé ou des
services sociaux au sein d’un organismdu secteur de la santé et des services
sociaux ou qui fournit à une telle persiine des services de soutien technique ou
administratif; /

«produit ou service technologig6e» : un équipement, une application ou un
service requis afin de recueillir, %e conserver, d’utiliser ou de communiquer un
renseignement, tels une banq e ou un système d’information, un réseau de
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télécommunication, une infrastructure technologique, un ogiciel ou une
composante informatique d’un équipement médical; //

«projet de recherche» une démarche visany”i’e développement des
connaissances, notamment à des fins d’innovati, au moyen d’une étude
structurée ou d’une investigation systématique. //

Pour l’application de la présente loi, une réf%nce à l’offre de services de santé
ou de services sociaux est aussi une référe/ce à la prestation de tels services.



AMENDEMENT

Projet de loi n0 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

Insérer, à la fin du quatrième alinéa de l’article 4 du projet de loi, la phrase
suivante : « De plus, lorsque la présente loi réfère à une personne ou à un
groupement, un tel organisme est compris dans cette référence. ».

Commentaires

L’amendement a pour but de préciser que l’expression «/ersonne ou
groupement » utilisée à quelques reprises dans la Loi sur les ren/eignements de
santé et de services sociaux inclut également un organisme du,,4cteur de la santé
et des services sociaux au sens de l’article 4 de cette loi. Par exemple, la référence
à « une personne ou un groupement» prévue à l’article 65 du projet de loi peut
viser, selon le cas, un organisme du secteur de la santé et des services sociaux.

4. Pour l’application de la présente loi, est un organisme du secteur de la santé
et des services sociaux

10 le ministère de la Santé et des Services sociaux;

2° une personne ou un groupement visé/ l’annexe I ou à l’annexe Il;

30 un établissement, la Régie régional/de la santé et des services sociaux du
Nunavik instituée en vertu de l’article 53925 de la Loi sur les services de santé et
les services sociaux et le Conseil cri çt’e la santé et des services sociaux de la
Baie-James institué en vertu de la Lî sur les services de santé et les services
sociaux pour les autochtones cris; /

4° une personne ou un group/ment qui n’est pas déjà visé au présent article
et qui conclut avec un organismØ’ du secteur de la santé et des services sociaux
visé au paragraphe 2° ou 3° unØ entente visant la prestation de services de santé
ou de services sociaux pour le/comPte de cet organisme;

5° toute autre personne $“u tout autre groupement déterminé par règlement du
gouvernement, dans la me ure que ce dernier détermine.

‘fi



Une personne ou un groupement visé au paragraphe 4° d premier alinéa n’est
toutefois considéré comme un organisme du secteur de lsanté et des se rvices
sociaux que pour ses activités liées à la prestation deA’ervices de santé ou de
services sociaux pour le compte d’un organisme du écteur de la santé et des
services sociaux visé au paragraphe 2° ou 30 du Pre/ier alinéa.

Est également assimilé à un organisme du se9t’ur de la santé et des services
sociaux un intervenant qui offre des services deAanté ou des services sociaux au
sein d’un tel organisme autre qu’un établissemAnt et dont les dossiers ne sont pas
tenus par cet organisme. /

À moins que le contexte n’indique un s944’s différent, le mot « organisme» utilisé
sans qualificatif dans la présente loi dés,ine un organisme du secteur de la santé
et des services sociaux. De plus, lorsq’ue la présente loi réfère à une personne
ou à un groupement, un tel organiSme est compris dans cette référence.



Ai
AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 8
(__)

Insérer, avant le paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 8 du projet de loi, le
paragraphe suivant:

« 0.10 son conjoint ou un proche parent, si l’accès envisagé s’inscrit dans un
processus de deuil; ».

Commentaires

L’amendement a pour but de prévoir le droit d’une personne d/efuser que son
conjoint ou un proche parent puisse, après son décès, être in/f6rmé de l’existence
d’un renseignement la concernant et y avoir accès afirj/de l’aider dans son
processus de deuil en vertu de l’article 27.1 du projete loi dont l’ajout sera
proposé par amendement plus loin.

8. Une personne peut refuser qu’un renseiri’ement la concernant, qu’il soit
présent ou à venir, soit accessible aux personn suivantes à compter du moment
où le renseignement est détenu par un organme:

O.1°son conjoint ou un proche parejsi l’accès envisagé s’inscrit dans
un processus de deuil; /

10 son conjoint, son ascendant hct ou son descendant direct, s’il s’agit d’un
renseignement relatif à la cause df’son décès;

2° un chercheur, si l’accès visagé est à des fins de sollicitation en vue de sa
participation à un projet de reylierche;

3° un chercheur qui fyst pas lié à un organisme visé à l’annexe I, à un
établissement public ou,,a un établissement privé conventionné qui exploite un
centre hospitalier. /

Le refus prévu au/aragraphe 3° du premier alinéa peut viser un ou plusieurs
renseignements et,5eut porter sur une ou plusieurs thématiques de recherche ou
catégories d’av és de recherche.



Pour l’application de la présente loi, un cherche2ié à un organisme visé à
l’annexe I, à un établissement public ou à un étapîssement privé conventionné qui
exploite un centre hospitalier lorsqu’il exerce s/profession dans un centre ecploité
par un tel établissement ou qu’il fait de JK recherche pour le compte d’ijn tel
établissement ou d’un tel organisme da le cadre d’un contrat de travail cu de
service.
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AMENDEMENT 7)

Projetde loi n°3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 14 R
Ajouter, à la fin de l’article 14 du projet de loi, l’alinéa suivant:

«Toute personne qui fournit un renseignement la concernant suivant le premier
alinéa consent à son utilisation aux fins visées au paragraphe 2° de cet alinéa. ».

Commentaires

L’amendement a pour but d’ajouter un alinéa à l’article7 du projet de loi, lequel
alinéa est actuellement prévu à l’article 15 du pr9jt de loi par erreur. Les
dispositions de cet alinéa concernent l’article 14 djt’projet de loi et doivent par
conséquent être insérées à ce dernier article.

14. Tout organisme qui recueille un ren,jeignement auprès de la personne
concernée doit, lors de sa collecte et pa1a suite sur demande, l’informer, en
termes simples et clairs, des éléments su7ants

1° du nom de l’organisme qui rec,ille ce renseignement ou pour qui il est
recueilli; /

2° des fins pour lesquelles ce/,/enseignement est recueilli;

3° des moyens par lesque/ce renseignement est recueilli;

4° de son droit d’avoir a/cès à ce renseignement et de le faire rectifier;

5° de la possibilité de/estreindre ou de refuser l’accès à ce renseignement en
application des articles 7/ou 8 ainsi que des modalités selon lesquelles elle peut
manifester sa volonté ycet effet;

6° de la durée d,/onservation de ce renseignement.

Un organisme i offre des services de santé ou des services sociaux n’a
toutefois pas à informer la personne concernée des éléments prévus au premier
alinéa chaque f s qu’il recueille un renseignement au cours d’un même épisode



de soins s’il l’a déjà fait, au cours de cet épisode, en vue de toute c ecte de I
renseignements prévisible.

De plus, malgré le premier alinéa, un organisme qui détient Ø’dossiers ayant
trait à l’adoption de personnes et qui recueille un rens’nement relatif aux
antécédents d’une personne visée dans l’un de ces dossiØ ou un renseignement
permettant de retrouver un parent d’origine ou une pØonne adoptée n’est pas
tenu d’informer la personne concernée de l’us,e auquel est destiné le
renseignement. //

Toute personne qui fournit un renseiciment la concernant suivant le
premier alinéa consent à son utilisation lux fins visées au paragraphe 2° de
cet alinéa.

2/1



AMENDEMENT
A - Ç

Projet de loi n0 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 15

Supprimer le troisième alinéa de l’article 15 du projet de loi.

Commentaires

L’amendement a pour but de retirer le dernier alinéa de l’article 15 Ød”projet de loi,
lequel alinéa est prévu à cet article par erreur. Les dispositiop de cet alinéa
concernent l’article 14 du projet de loi et doivent par conséqufit être insérées à
ce dernier article, comme nous l’avons vu précédemment.

15. En plus des informations devant être fournie/ suivant l’article 14, tout
organisme qui recueille un renseignement auprès dA la personne concernée en
ayant recours à une technologie comprenant ,des fonctions permettant de
l’identifier, de la localiser ou d’effectuer un profilae de celle-ci doit, au préalable,
l’informer des éléments suivants:

1° du recours à une telle technologie;

2° des moyens offerts pour fonctions permettant d’identifier, de
localiser ou d’effectuer un profilage.

Le profilage s’entend de la coll9éte et de l’utilisation de renseignements afin
d’évaluer certaines caractéristiqu’s d’une personne physique, notamment à des
fins d’analyse de la situatiop” économique, de la santé, des préférences
personnelles, des intérêts oufu comportement de cette personne.

Toute personne qui fo,’rnit un renseignement la concernant suivant le
consent,’ son utilis ,+

“
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 18

Remplacer l’article 18 du projet de loi par l’article suivant: J

«18. Toute personne a le droit d’être informée du nom de toute personne ou de
tout groupement qui a accédé à un renseignement la concernant détenu par un ‘ \ÇIj)

organisme ou autrement l’a utilisé ou en a reçu communication. De même, elle a
le droit d’être informée de la date et de l’heure de cet accès, de cette utilisation ou
de cette communication. ».

Commentaires

L’amendement a pour but de revoir en partie le libellé de l,4icle 18 du projet de
loi afin de préciser qu’une personne a le droit d’être in&mée d’un accès à un
renseignement la concernant, même si cet accès n donne pas lieu à une
utilisation ou à une communication par la suite.

18. Toute personne p le droit d’être infor ée du nom de toute personne
ou de tout groupement qui p utilisé un renØignement la concernant détenu
par un organisme ou qui en p reçu commØnication ainsi que de la date-et-de
l’heure de cette utilisation ou do cette c,%mmunication.

18. Toute personne a le droit d’êtr1informée du nom de toute personne
ou de tout groupement qui a accVdé à un renseignement la concernant
détenu par un organisme ou /autrement l’a utilisé ou en a reçu
communication. De même, elle j le droit d’être informée de la date et de
l’heure de cet accès, de cette utilisation ou de cette communication.

/



AM
AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 27.1

Insérer, après l’article 27 du projet de loi, l’article suivant: f

«27.1. Le conjoint ou un proche parent d’une personne décédée a le droit d’être
informé de l’existence d’un renseignement concernant cette personne et d’y avoir
accès lorsque ce renseignement est susceptible de l’aider dans son processus de
deuil, à moins que la personne décédée n’ait refusé l’accès à ce renseignement
en application du paragraphe 0.1° du premier alinéa de l’article 8. ».

Commentaires

L’amendement a pour but d’ajouter le droit du conjoint ou d’94roche parent d’une
personne décédée d’être informé de l’existence d’un rensØgnement la concernant
et d’y avoir accès dans la mesure où cela est susctible de l’aider dans son
processus de deuil. //

Le nouvel article mentionne que ce droit s’9Ølique sous réserve d’un refus
manifesté par la personne concernée en ve/u de l’article 8 du projet de loi tel
qu’amendé et étudié précédemment. //

Ce droit est une reprise des dispositioI3s”e l’article 88.0.1 de la Loi sur l’accès aux
documents des organismes public/ et sur la protection des renseignements
personnels édicté par le chapitre5 des lois de 2021 (projet de loi ° 64 de la
précédente législature).



,74I461
AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 33.1

Insérer, après l’article 33 du projet de loi, l’article suivant:

« 33.1. Lorsque le responsable de la protection des renseignements fait droit à
une demande, il doit, si la demanderesse le requiert, s’assurer de lui fournir
l’assistance d’un professionnel qualifié pour l’aider à comprendre le
renseignement. ».

Commentaires //

L’amendement a pour but de prévoir l’obligatior../Ø’ur le responsable de la
protection des renseignements d’un organisme,/qui fait droit à une demande
d’accès ou de rectification, formulée par,,l personne concernée par un
renseignement ou par une personne lui tnt liée, de s’assurer de lui fournir
l’assistance, sur demande, d’un professnel qualifié pour l’aider à comprendre
le renseignement.

Cette obligation est actuellement 9zLue par la Loi sur l’accès aux documents
des organismes publics et sur lØrotection des renseignements personnels et à
la Loi sur les services de sant’ et les services sociaux.



/44110
AMENDEMENT •71(.1 .

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 44

Remplacer, dans l’article 44 du projet de loi, «la présente sous-section» par
« l’entente qu’il a conclue en application de l’article 43

».

_____

oq:
Commentaires //
L’amendement a pour but d’apporter une modification de pré/sion à l’article 44 du
projet de loi. En effet, il vise à spécifier que le chercheur qYs’adjoint un tiers pour
la réalisation d’un projet de recherche doit s’assurer du spect, par ce tiers, des
obligations prévues à l’entente que le chercheur a p1onclue avec l’organisme
auquel il est lié. La précédente rédaction pouvait cré9.’de la confusion quant à la
source des obligations visées. /
À noter que le présent article s’applique égaleme’ par renvoi, aux chercheurs qui
ne sont pas liés à un organisme visé à l’annex9i, à un établissement public ou à
un établissement privé conventionné qui expl te un centre hospitalier.

44. Le chercheur ayant obtenu l’autoriVation d’être informé de l’existence d’un
renseignement ou d’y avoir accès qui ‘adjoint un tiers pour la réalisation d’un
projet de recherche doit s’assurer du r,spect, par ce dernier, de l’ensemble des
obligations qui incombent au cherchur en vertu de la présente sous-section
l’entente qu’il a conclue en applicØtion de l’article 43. Dans le cas où ce tiers
est un mandataire ou un prestataire/de services, les articles 70 et 71 s’appliquent,
avec les adaptations nécessaire7,éu mandat ou au contrat de service.



A4444.)
AMENDEMENT

Projet de loi n0 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 44.1

Insérer, après l’article 44 du projet de loi, l’article suivant:

« 44.1. Le chercheur ayant obtenu l’autorisation d’être informé de l’existence d’un
renseignement ou d’y avoir accès peut, avec l’autorisation de la personne ayant la
plus haute autorité au sein de l’organisme auquel il est lié, communiquer ce
renseignement à une personne ou à un groupement qui le requiert si ce
renseignement lui est nécessaire afin de vérifier la conduite responsable ou le
respect des normes d’éthique et d’intégrité scientifiques ou d’analyser la
conformité, la validité ou la reproductibilité scientifiques du projet de recherche.

Les obligations qui incombent au chercheur en vertu de l’entente qu’il a conclue
en application de l’article 43 s’appliquent, avec les adaptations nécessaires, à
cette personne ou à ce groupement. ».

Commentaires

L’amennL. pour but de permettre à un chercheur ayant obtenu des
renseignements —.cmmuniquer ceux-ci, après autorisation, à des fins de
vérification de la cond onsable ou le respect des normes d’éthique et
d’intégrité scientifiques ou d’anaiS1J. conformité, la validité ou la reproductibilité
scientifiques du projet de recherche.

Ainsi, une personne ou un groupement rerTsa.les d’effectuer de telles
vérifications et de telles analyses pourraient rece iç communication des
renseignements nécessaires à ces fins et ainsi contribuer atN.aintien d’un milieu
sécuritaire pour la recherche.

f



AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 46.1

Insérer, après l’article 46 du projet de loi, l’article suivant:
/

«46.1. La personne ayant la plus haute autorité au sein d’un organisme visé à
l’annexe I, d’un établissement public ou d’un établissement privé conventionhé qui
exploite un centre hospitalier transmet annuellement au ministre et à la
Commission d’accès à l’information un rapport qui concerne les projets de
recherche pour lesquels une demande d’autorisation lui a été adressée. Le
ministre détermine la forme et la teneur de ce rapport. ».

Commentaires /
L’amendement a pour but de renforcer la red4ffn de comptes en matière de
recherche. A cet égard, il prévoit l’obligation pr la personne ayant la plus haute
autorité au sein d’un organisme, visé par cet,4rticle, de faire rapport au ministre et
à la Commission d’accès à l’information cfcernant les demandes d’autorisation
qui lui ont été adressées dans l’année. /
Le ministre, comme nous le verrons fls loin à l’amendement proposant d’insérer
l’article 83.1 au projet de loi, aLpl’ait l’obligation de publiciser un bilan des
informations qui lui seraient trans ises en application de l’article 46.1.



AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 54

Remplacer, dans l’article 54 du projet de loi, «il a accordé une autorisation »par
« une demande d’autorisation lui a été adressée ».

Commentaires

L’amendement a pour but de renforcer la reddition de cotes en matière de
recherche. A cet égard, il modifie l’article 54 du projet de,16i afin de prévoir que
l’obligation du centre d’accès pour la recherche de faire rport au ministre et à la
Commission d’accès à l’information ne vise pas uniquhent les demandes pour
lesquelles il a accordé une autorisation, mais toute deande d’autorisation qui lui
a été adressée dans l’année. /
Cet amendement est au même effet que celui v)ant à insérer l’article 46.1 au
projet de loi, précédemment étudié. /
Le ministre, comme nous le verrons plus loin l’amendement proposant d’insérer
l’article 83.1 au projet de loi, aurait l’obgation de publiciser un bilan des
informations qui lui seraient transmises en pplication de l’article 54.

54. Le centre d’accès transmet ann ellement au ministre et à la Commission
d’accès à l’information un rapport qy1 concerne les projets de recherche pour j
lesquels il p accordé une autorisa(on une demande d’autorisation lui a été
adressée. Le ministre détermine la orme et la teneur de ce rapport.



M14
AMENDEMENT

Projet de loi n0 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 36

Supprimer les deuxième et troisième alinéas de l’article 36 du projet de loi.

Commentaires

L’amendement a pour but de supprimer les deuxième et troisièm4linéas de
l’article 36 du projet de loi afin de déplacer leur contenu dans les ffticles 36.1 et
36.2 du projet de loi proposés par amendement.

36. Un intervenant qui est un professionnel au sens du ode des professions
peut être informé de l’existence d’un renseignement déte par un organisme et i
avoir accès dans les cas suivants: 7/

1° il lui est nécessaire pour offrir à la personn”7concernée des services de
santé ou des services sociaux; //

2° il lui est nécessaire à des fins d’enseignØent, de formation ou de pratique
réflexive. /

I rrpp ir ‘nnliciue sous rér’ ‘ toute restriction +rmi,,

aiinéa de cet article, un interv9hnt tiiiàU
renseignement qui fait l’objet d’u,P’e restriction lorsqu’il estime qu’elle risque
de mettre en péril la vie ou I’in,t6grité de la personne concernée et qu’il est
impossible d’obtenir en temp,’ utile le consentement de cette dernière pour
la lever. II doit alors docum,ø”nter les motifs pour lesquels il en arrive à une
telle conclusion. /

Un règlement du go’ernement détermine les cas et les conditions dans
lesquels le paragra,jhe 1° du premier alinéa et le deuxième alinéa
s’appliquent à un jxftervenant qui n’est pas un professionnel au sens du
Code des profess,j6ns.

— ,., I ..4..I Ib4 % —
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 36.1

Insérer, après l’article 36 du projet de loi, l’article suivant:

« 36.1. Un intervenant qui n’est pas un professionnel au sens du Code des
professions peut être informé de l’existence d’un renseignement détenu par un
organisme et y avoir accès aux conditions déterminées par un règlement du
gouvernement dans les cas suivants:

1 “ il lui est nécessaire pour offrir à la personne concernée des services de santé
ou des services sociaux;

2° il lui est nécessaire pour fournir des services de soutien technique ou
administratif à un autre intervenant qui offre des services de santé ou des services
sociaux à la personne concernée. ».

Commentaires

L’amendement a pour but de reprendre et de modi le contenu du troisième
alinéa de l’article 36 du projet de loi dans un articlVdistinct, soit l’article 36.1 du
projet de loi. /
Plus précisément, l’amendement vise à encafr l’accès à dés renseignements
par des intervenants qui ne sont pas des ptofessionnels au sens du Code des
professions. Il limite les cas permettant l’cès aux renseignements aux finalités
prévues aux paragraphes 1° et 2° d,xl’ nouvel article, Il reprend le pouvoir
réglementaire du gouvernement uniqu’ment en ce qui a trait à la détermination de
conditions permettant à de tels intfvenants d’accéder à des renseignements,
lorsque cet accès vise l’une de ce finalités.
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 36.2

Insérer, après l’article 36.1 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

«36.2. Les articles 36 et 36.1 s’appliquent sous réserve de toute restriction
déterminée en application du premier alinéa de l’article 7. Conformément au
deuxième alinéa de cet article, il peut être passé outre à une telle restriction
lorsque l’intervenant estime qu’elle risque de mettre en péril la vie ou l’intégrité de
la personne concernée et qu’il est impossible d’obtenir en temps utile le
consentement de cette dernière pour la lever. L’intervenant doit alors documenter
les motifs pour lesquels il en arrive à une telle conclusion. ».

Commentaires

L’amendement a pour but de reprendre le 7tenu du deuxième alinéa de
l’article 36 du projet de loi dans un article dis)kict, soit l’article 36.2 du projet de loi.
La règle demeure inchangée à la seule ex/eption que le nouvel article renvoie non
pas seulement à l’article 36 du projet/e loi, mais également à son article 36.1
étudié précédemment.



AMENDEMENT A
Projet de loi n0 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 37

Remplacer, dans le premier alinéa de l’article 37 du projet de loi, «l’article 36 »Ç\ p,
par « les articles 36 et 36.1 ». LI”

Commentaires

Le présent amendement vise simplement à assurer une,,4ncordance avec les
précédents amendements concernant les articles 36 et .1 du projet de loi.

37. Malgré l’article 36 les articles 36 et 36.1< un intervenant ne peut être
informé de l’existence d’un renseignement obten/par un organisme en application
de la Loi sur la protection de la jeunesse ou,, avoir accès que s’il agit dans le
cadre de l’application de cette loi. /

De plus, un intervenant ne peut être in,f’rmé de l’existence d’un renseignement
obtenu par un organisme en applicatior,jMes chapitres VIII, IX et Xl de la Loi sur la
santé publique ou y avoir accès qavec l’autorisation du directeur de santé
publique concerné ou du directeur tional de santé publique, selon le cas. Il en
est de même pour tout renseigrment relatif à une enquête portant sur une
manifestation clinique inhabituelI, temporellement associée à une vaccination.



AMENDEMENT

Projet de loi n0 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 37.1

Insérer, après l’article 37 du projet de loi, l’article suivant:

«37.1. Malgré les articles 36 et 36.1, un intervenant ne peut être informé de
l’existence d’un renseignement ni y avoir accès, sauf dans les cas et aux
conditions déterminés par règlement du gouvernement, lorsque ce renseignement
est visé par ce règlement ou fait partie d’une catégorie de renseignements ainsi
visée, notamment en raison du fait que le risque de préjudice qu’entraînerait sa
divulgation est nettement supérieur aux bénéfices escomptés pour la personne
concernée. ».

Commentaires

L’amendement a pour but de limiter l’accès p,4’es intervenants, prévu aux articles
36 et 36.1 du projet de loi, à certains rense}nements dont la sensibilité est encore
plus accrue considérant notamment que/e risque de préjudice qu’entraînerait leur
divulgation est plus élevé que les b%néfices escomptés. Ces renseignements
seraient déterminés par règlement d)4’gouvernement et un intervenant ne pourrait
être informé de leur existence ou yAvoir accès que dans les cas et aux conditions
que prévoirait ce règlement.



AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 38

Remplacer l’article 38 du projet de loi par l’article suivant

« 38. Le ministre peut, par règlement:

1° déterminer des balises devant guider les intervenants dans leur appréciation de
la nécessité d’être informés de l’existence d’un renseignement ou d’y avoir accès
pour l’une des fins prévues aux articles 36 et 36.1;

2° définir des profils d’accès types par catégorie d’intervenants;

3° prévoir la procédure et les moyens selon lesquels un intervenant peut être
informé de l’existence d’un renseignement et y avoir accès conformément à la
présente section. ».

Commentaires

L’amendement a pour but d’élargir l’objet du pouvoir réglementaire d inistre de
la Santé prévu à l’article 38 du projet de loi.

D’abord, l’amendement vise à reprendre et à déplacer le pouvo/réglementaire du
ministre de la Santé prévu au paragraphe 2° du deuxième alVéa de l’article 83 du
projet de loi dans la section I du chapitre IV du projet de lo/portant sur les règles
d’accès aux renseignements par les intervenants.

Enfin, l’amendement ajoute à ce pouvoir réglementair%’fa possibilité de déterminer
des profils d’accès types par catégorie d’intervenas. Ces profils d’accès types
seraient un outil supplémentaire, s’ajoutant aux bk1’ses, encadrant la nécessité de
l’accès aux renseignements par les intervenant

38. Un règlement du ministre peut d’ erminer la procédure et les moyens
selon lesquels un intervenant pe4f’ être informé de l’existence--d’un
renseignement et y avoir accès con)6rmément à la présente ‘-“

38. Le ministre peut, par rèqIeme4:

7



1° déterminer des balises devant guider les intervenant dans leur
appréciation de la nécessité d’être informés de l’eXtence d’un
renseignement ou d’y avoir accès pour l’une des fins prév,ites aux articles
36et36.1; //

2° définir des profils d’accès types par catégorie d’intefenants;

3° prévoir la procédure et les moyens selon lesguels/n intervenant peut être
informé de l’existence d’un renseignement et y avQ& accès conformément à
la présente section.

z1,?
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 64

Ajouter, à la fin du deuxième alinéa de l’article 64 du projet de loi, la phrase
suivante:

« La communication s’effectue par un moyen propre à assurer la protection des
renseignements déterminé par le centre d’accès. ».

Commentaires /
L’amendement a pour but d’obliger expressément le 9’ntre d’accès pour la
rechercher d’effectuer toute communication de renseiements par un moyen
propre à assurer la protection des renseignements. /
Il s’agit d’une reprise du contenu de l’article 13.13/de la Loi sur l’institut de la
statistique du Québec qui est au même effet concØ’rnant les communications de
renseignements aux chercheurs effectuées par li stitut.

64. L’organisme détenteur d’un renseigne ent auquel un chercheur visé à
l’article 48 peut avoir accès conformément à j4ne autorisation obtenue en vertu de
la sous-section 2 de la section ii du chapie IV doit le communiquer au centre
d’accès pour la recherche. /

Le centre d’accès communique au chlcheur les fichiers de renseignements ou
les analyses qu’il a produits à partir de, renseignements obtenus en application
du premier alinéa. La communicati%n s’effectue par un moyen propre à
assurer la protection des renseign ents déterminé par le centre d’accès.



74(I
AMENDEMENT ,4(4

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 83

Supprimer le paragraphe 2° du deuxième alinéa de l’article 83 du projet de loi.

Commentaires

L’amendement a pour but de retirer du deuxième alinéa de l’arte 83 du projet de
loi, lequel concerne l’objet des règles de gouvernance devanêtre définies par le
ministre de la Santé, les balises devant guider les intrvenants dans leur
appréciation de la nécessité d’avoir accès à un rensei’nement. Ce pouvoir
réglementaire a été déplacé à l’article 38 du projet de ‘°X par amendement, tel
qu’étudié précédemment.

83. Le ministre définit, par règlement, des règles en adrant la gouvernance des
renseignements détenus par les organismes. /

Ces règles portent notamment sur: /
1° les responsabilités des organismes,/ notamment concernant la

journalisation et la surveillance des journaux aini que la minimisation des risques
d’incident de confidentialité; /

2° les balises devant guider les interveç/ants qui sont des professionnels
au sens du Code des professions dans ,1eur appréciation de la nécessi-té
cV-utiliser un renseignement ou d’en cevoir communication dans—un

rI’,.ffr rIt ‘vices de santé opIde services sociaux;

3° les modalités de conservation et d/ destruction des renseignements;

4° la qualité des renseignement’ détenus par les organismes et, plus
précisément, les normes ou les séndards techniques devant être utilisés,
notamment en matière de caté9orisa7on des renseignements;

5° le maintien et l’évaluation de produits ou services technologiques;

i/L



6° la mobilité et la détenus par les
organismes.

Dans l’élaboration de son règlement, le ministr-4Jt tenir compte des
orientations, des standards, des stratégies, des directive-dQs règles et des
indications d’application pris en vertu de la Loi sur la gouvernanb&.et la gestion
des ressources informationnelles des organismes publics et des entpes du
gouvernement. N

Z(2



141v,Z1
,4f.

AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

SOUS-SECTION 1.1 DE LA SECTION I DU CHAPITRE VII ET ARTICLE 83.1

Insérer, après l’article 83 du projet de loi, ce qui suit:

« § 1 .1 — Reddition de comptes en matière de recherche

« 83.1. À partir des rapports obtenus en application des articles 46.1 et 54, le
ministre doit publier annuellement sur le site Internet de son ministère un bilan des
demandes d’autorisation présentées par les chercheurs en vertu de la section Il
du chapitre IV, lequel doit notamment rendre compte du nombre de demandes
acceptées ou refusées ainsi que des délais de traitement de celles-ci. ».

aSop
Commentaires

/
L’amendement a pour but de renforcer la redØn de comptes en matière de
recherche. A cet égard, il prévoit qu’à partir rapports obtenus des plus hauts
dirigeants des organismes auxquels sont liØ des chercheurs et du centre d’accès
pour la recherche en application des artic)4s 46.1 et 54, tel qu’amendés, le ministre
devra publier sur son site lntern,f un bilan des différentes demandes
d’autorisations présentées par les c ercheurs.



AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 95

À l’article 95 du projet de loi:

10 dans le premier alinéa:

a) remplacer « utilisations des renseignements qu’il détient» par <(accès aux
renseignements qu’il détient ou de toutes autres utilisations de ces
renseignements »;

b) remplacer la dernière phrase par la suivante: «Cette journalisation doit
permettre de savoir quel renseignement a fait l’objet d’un accès ou autrement a
été utilisé ou a fait l’objet d’une communication, qui y a accédé ou autrement l’a
utilisé ou en a reçu communication ainsi que la date et l’heure de cet accès, de
cette utilisation ou de cette communication. »;

2° remplacer, dans le deuxième alinéa, «ces utilisations ou ces communications,
à l’exclusion de celles effectuées par un intervenant» par « ces accès ou autres
utilisations ou communications, à l’exclusion de ceux effectués par un
intervenant »;

30 supprimer le troisième alinéa.

Commentaires

L’amendement a pour but de revoir en partie le libellé d,és premier et deuxième
alinéas de l’article 95 du projet de loi afin de pré,iser que l’obligation de
journalisation vise également l’accès à un renseigne$ent, même si cet accès ne
donne pas lieu à une utilisation ou à une communicyfion par la suite.

Enfin, l’amendement vise à supprimer le derniernéa de l’article 95 du projet de
loi dont le contenu a été déplacé à l’article du projet de loi, proposé par
amendement.

ri. Un organisme doit journalise/ l’ensemble des uti4isations—c
renseignements qu’il détient accès aux renseignements qu’il détient oude

‘Ii
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toutes autres utilisations de ces renseignements par tout r94mbre de son
personnel et par tout professionnel qui exerce sa profess,i6n au sein de
l’organisme, y compris par tout étudiant et tout stagiaire, de mêe que l’ensemble
des communications de tels renseignements. Cette jØurnalisation—doit
permettre de savoir quel renseignement p été utilisé o( p fait l’objet d’ une
communication, qui l’a utilisé ou en p reçu communicion ainsi que la-date
et l’heure de cette utilisation ou de cette communicati,6n. Cette journalisation
doit permettre de savoir quel renseignement a fic l’objet d’un accès ou
autrement a été utilisé ou a fait l’objet d’une comip”unication, qui y a accédé
ou autrement l’a utilisé ou en a reçu communi%ation ainsi que la date et
l’heure de cet accès, de cette utilisation ou de ,étte communication.

L’organisme transmet annuellement au minis)6 un rapport dont la forme et la
teneur sont déterminées par ce dernier et qui ,toncerne ces—uillsati-ens-ou---ces
communications, à l’exclusion de celles ffectuées par un intervenant ces
accès ou autres utilisations ou commUnications, à l’exclusion de ceux
effectués par un intervenant dans un co/texte d’offre de services de santé ou
de services sociaux. Le ministre transmeVannuellement à la Commission d’accès
à l’information une synthèse des rappo ainsi obtenus.

Dans le cas d’un organisme visjà l’annexe I, d’un établissement public
ou d’un établissement privé convfitionné qui exploite un centre hospitalier,
le rapport visé au deuxième alin doit également porter sur les utilisations
t les communications de re1’”’ -«-

l-article 42.



AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 105.1

Insérer, après l’article 105 du projet de loi, l’article suivant:

« 105.1. Lorsqu’une personne ou un groupement est habilité en vertu d’une loi à
mener des enquêtes en matière de protection des renseignements personnels, la
Commission peut conclure une entente avec cette personne ou ce groupement
afin de coordonner leurs actions respectives. ».

Commentaires

L’amendement vise à permettre à la Commission 4’ccès à l’information de
conclure une entente avec une personne ou un groi’ement habilité à mener des
enquêtes en matière de protection des renseignerp4nts personnels dans le but de
coordonner ses actions avec celles de cette pe7’onne ou de ce groupement.

Cette possibilité est actuellement prévu”par la Loi sur la protection des
renseignements personnels dans le sect r privé.



Jdv’i E
AMENDEMENT

Projet de loi n0 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

INTITULÉ DE LA SECTION II DU CHAPITRE VIII

Supprimer, dans l’intitulé de la section II du chapitre VIII qui précède l’article 106
du projet de loi, ((ET ENQUÊTE PÉNALE ».

Commentaires

L’amendement a pour but de scinder en deux sections distinctes les pouvoirs
d inspection et d enquête penale de la Commission de I acces a l’information
comme demandé par cette dernière lors des consultations particulières.

Plus précisément, l’amendement retire la référence aux enquêtes pénales de
l’intitulé de la section qui ne portera désormais que sur les pouvoirs d’inspection.

rsEcTIoN II
INSPECTION ET ENQUÊTE PENALE

/



AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 108

rklO?J

C om mental res

Retirer l’article 108 du projet de loi.

_________

/
/7

L’amendement a pour but de scinder en deux sections d)tinctes les pouvoirs
d’inspection et d’enquête pénale de la Commission de/I1accès à l’information,
comme demandé par cette dernière lors des consultatiof particulières.

Plus précisément, l’amendement a pour but de retir9/l’article 108 du projet de loi
afin de le déplacer dans la section 11.1 du ch’pitre VIII de la Loi sur les
renseignements de santé et de services sociaux,,4ont l’insertion est proposée par
amendement, laquelle porterait sur les pouvoirs de la Commission d’accès à
l’information en matière d’enquête pénale. ,/‘

//

8. La Commission peut désigner) ute personne pour faire une enquête
. pénale sur toute matière relative à j,ppIication de la présente loi ou de ses
Hiements. j

/



MO
AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 109

Supprimer, dans e premier alinéa de l’article 109 du projet de loi, «ou un
enquêteur ».

C,mmentaires

L’amement a pour but de scinder en deux sections distinctes les pouvoirs
d’inspection\et d’enquête pénale de la Commission de l’accès à l’information,
comme deman par cette dernière lors des consultations particulières.

Plus précisément, l’Qdement a pour but de retirer de l’article 109 du projet de
loi l’enquêteur puisque leouvoirs de la Commission d’accès à l’information en
matière d’enquête sont prév à la section III du chapitre VIII de la Loi sur les
renseignements de santé et debrvices sociaux et à la section 11.1 de ce chapitre,
dont l’insertion est proposée par aNçdement.

Le présent amendement en est un de c?irdance avec l’amendement de l’intitulé
de la section II du chapitre VIII de la loi et ltpendement de l’article 108 du projet
de loi.

W9 Un inspecteur ou un enquêteur doit, sur deman , se nommer et exhiber
le certificat attestant de sa qualité.

Il ne peut être poursuivi en justice en raison d’actes accomplibonne foi dans
l’exercice de ses fonctions.
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AMENDEMENT Ii. I

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

SECTION 1M DU CHAPITRE VIII ET ARTICLE 109.1

Insérer, après l’article 109 du projet de loi, ce qui suit:

«SECTION 11.1
«ENQUETE PENALE

« 109.1. La Commission peut désigner toute personne pour faire une enquête
pénale sur toute matière relative à l’application de la présente loi ou de ses
règlements. ».

Commentaires

L’amendement a pour but de scinder en deux s9cfions distinctes les pouvoirs
d’inspection et d’enquête pénale de la Comrnission de l’accès à l’information,
comme demandé par cette dernière lors des cônsultations particulières.

Plus précisément, l’amendement a pt’but de reprendre dans une nouvelle
section du chapitre VIII de la Loi suries renseignements de santé et de services
sociaux les pouvoirs de la Cornpiîssion en matière d’enquête pénale qui étaient
prévus à l’article 108 du proje loi.



Ak’ \Oi
AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 109.2

Insérer, après l’article 109.1 du projet de loi tel qu’amendé, ce qui suit:

« 109.2. Sur demande, une personne désignée en vertu de l’article 109.1 doit se
nommer et exhiber le certificat attestant de sa qualité.

Elle ne peut être poursuivie en justice en raison d’actes accomplis de bonne foi
dans l’exercice de ses fonctions. ».

Çom me nta ires

L’amendement a pour but de scinder en deux’sections distinctes les pouvoirs
d’inspection et d’enquête pénale de la Cqjrtmission de l’accès à l’information,
comme demandé par cette dernière lors cWs consultations particulières.

Plus précisément, l’amendement ‘pour but de reprendre dans une nouvelle
section du chapitre VIII de la La) ‘ur les renseignements de santé et de services
sociaux les pouvoirs de la C7nmission en matière d’enquête pénale qui étaient
prévus à l’article 109 du pét de loi.
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 114

Supprimer, dans le deuxième alinéa de l’article 114 du projet de loi, « qu’il
détient ».

___

dpCommentaires

L’amendement a pour but de retirer le concept de détention prévu à l’article 114
du projet de loi. Ainsi, la Commission d’accès à l’information pourrait recommander
ou ordonner à un organisme, après une enquête, l’application de toute mesure
propre à assurer la protection des renseignernnts visés par l’enquête, que ce
soient des renseignements qu’il détienne ou nôn.

114. Les enquêtes de la Commissi6n sont faites selon un mode non
contradictoire. ///

Au terme d’une enquête, la Commission peut recommander ou ordonner à un
organisme, après lui avoir fournV l’occasion de présenter ses observations,
l’application de toute mesure propre à assurer la protection des renseignements
qu’il détient, dans le délai raisonable qu’elle indique.

J



AMENDEMENT

Projet de loi n0 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 122

À l’article 122 du projet de loi:

° insérer, après le premier alinéa, l’alinéa suivant:

« Une telle personne peut également demander à la Commission de réviser toute
décision d’un responsable de la protection des renseignements sur le mode
d’accès à un renseignement. »;

2° remplacer, dans le deuxième alinéa, «Cette demande » par « Une demande ».

CQmmentaires

L’ament a pour but d’ajouter aux pouvoirs de la Commission d’accès à
l’information d’entendre une demande de révision portant sur le moyen utilisé
par un organism’cjj secteur de la santé et des services sociaux pour donner
accès aux renseignennts aux personnes concernées et à certaines personnes
leur étant liées. Il s’agit qne reprise d’un même pouvoir actuellement prévu à la
Loi sur l’accès aux documè.qts des organismes publics et sur la protection des
renseignements personnels.

122. Une personne dont la dema?td.e d’accès ou de rectification a été refusée,
en tout ou en partie, par le responsabl’ la protection des renseignements peut
demander à la Commission de réviser ceft8cision.

Une telle personne peut également deman’ à la Commission de réviser
toute décision d’un responsable de la protectioi1-cles renseignements sur le
mode d’accès à un renseignement.

Cette demande Une demande de révision doit être faite les 30 jours qui
suivent la date de la décision ou de l’expiration du délai accord”par la présente
loi au responsable de la protection des renseignements pour répQdre à une
demande d’accès ou de rectification. La Commission peut toutefois, potçun motif
raisonnable, relever la demanderesse du défaut de respecter ce délai.
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AMENDEMENT

Projet de loi n0 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 128.1

Insérer, après l’article 128 du projet de loi, l’article suivant:

« 128.1. La Commission peut exiger d’une personne ou d’un groupement tout
renseignement qu’elle juge nécessaire à l’examen d’une demande. ».

f’

GQmmentaires

L’amendtpyr but de donner à la Commission d’accès à l’information le
pouvoir d’exiger les rr€iements qu’elle juge nécessaires à l’examen d’une
demande qui lui est présentéN

Ce pouvoir est une reprise d’un pouvoir é1 1tprévu par la Loi sur la protection
des renseignements personnels dans le secteur



AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 148

À l’article 148 du projet de loi:

10 remplacer, dans le paragraphe 10, «recueille, conserve, utilise» par
« conserve »;

2° remplacer, dans le paragraphe 5°, «les conditions prévues» par « une
condition, autre qu’une condition relative à l’utilisation d’un renseignement,
prévue ».

Commentaires

L’amenhnt a pour but de retirer de l’article 148 du projet de loi les infractions
consistant à rèçueilIir ou à utiliser des renseignements en contravention à la Loi
sur les renseigne1’çpts de santé et de services sociaux ou à ses règlements. Il est
au même effet en ce’€i concerne le défaut de respecter une condition relative à
l’utilisation d’un renseigejnent prévue à une autorisation délivrée en vertu de
l’article 75 du projet de loi”ou par une entente conclue en application des
articles 43, 70 ou 77 de ce Proft\

Il est proposé que ces infractions st déplacées à l’article 149 du projet de loi,
lequel regroupe les infractions punissab’Ie, d’une amende dont les montants sont
plus élevés.

Le présent amendement reflète le constat’(e la gravité de ces infractions
nécessite une peine plus lourde considérant nota’hment la sensibilité accrue des
renseignements de santé et de services sociaux.

148. Commetuneinfractionetestpassibled’uneamended 1 000 $à 10 000$,
dans le cas d’une personne physique, ou d’une amende de 3”0 $ à 30 000 $,
dans les autres cas, quiconque:

“N
1° recueille, conserve, utilise conserve ou détruit des renseigm,nts en

contravention à la présente loi ou à un règlement pris pour son applicationN



-2 refuse de communiquer un renseignement que la présente loi l’oblige à
comtwiquer ou en entrave la communication, notamment en détruisant, en
modifianNqi en cachant le renseignement ou en retardant indûment sa
communicati’nç

3° entrave l’exQdes fonctions du gestionnaire délégué aux données
numériques gouvernemeh{es ou d’un responsable de la protection des
renseignements;

4° omet de déclarer, s’il est tent&je faire, un incident de confidentialité au
ministre ou à la Commission d’accès à l’infQtion;

5° est en défaut de respecter les conditio pevues une condition, autre
qu’une condition relative à l’utilisation d’un reneiqnement, prévue à une
autorisation délivrée en vertu de l’article 75 ou par uentente conclue en
application des articles 43, 70 ou 77.



Af+ 149
AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 149

À l’article 149 du projet de loi:

10 insérer, après le paragraphe 1°, les paragraphes suivants:

« 1 .10 recueille un renseignement, y accède ou autrement l’utilise en contravention
à la présente loi ou à un règlement pris pour son application;

« 1 .2° vend ou autrement aliène un renseignement détenu par un organisme ou
dont il a obtenu communication d’un organisme, à moins, dans ce dernier cas, qu’il
soit la personne concernée par ce renseignement; »;

2° insérer, après le paragraphe 2°, le paragraphe suivant:

«2.1° est en défaut de respecter une condition relative à l’utilisation d’un
renseignement prévue à une autorisation délivrée en vertu de l’article 75 ou par
une entente conclue en application des articles 43, 70 ou 77; ».

Commentaires

L’ameaèrnqt a pour but de prévoir une infraction consistant à accéder à un
renseignemenfnçpntravention à la Loi sur les renseignements de santé et de
services sociaux afine*ouvrir un accès qui ne donne pas lieu à une utilisation
ou à une communication pi1a suite. Il s’agit d’une modification de concordance
avec l’amendement de la déflNQon d’« incident de confidentialité » prévue à
l’article 3 et des articles 18 et 95 dutpt de loi.

De plus, le présent amendement vise à1xndre l’infraction consistant à utiliser
des renseignements en contravention à la Lor’sur les renseignements de santé et
de services sociaux ou à ses règlements, qui éta1tgrévue à l’article 148 du projet
de loi, pour l’insérer à l’article 149 de ce projet. Commèentionné précédemment,
l’amendement reflète le constat que la gravité de cett&Wraction nécessite une
peine plus lourde considérant notamment la sensi accrue des
renseignements de santé et de services sociaux.



Enfin, l’amendement a pour but de prévoir une infraction consistant à vendre ou à
utrement aliéner un renseignement.

149. bçmmet une infraction et est passible d’une amende de 5 000 $ à
100 000 $Jans le cas d’une personne physique, ou d’une amende de 15 000 $ à
1 50 000 $, les autres cas, quiconque:

10 communke un renseignement ne pouvant pas être communiqué en vertu
de la présente loi;\

1.1° recueille un\enseignement, y accède ou autrement l’utilise en
contravention à la prés’ente loi ou à un règlement pris pour son application;

1.2° vend ou autrem’nt aliène un renseignement détenu par un
organisme ou dont il a obtèu communication d’un organisme, à moins,
dans ce dernier cas, qu’il soit l’personne concernée par ce renseignement;

2° procède ou tente de procéde\à l’identification d’une personne physique à
partir de renseignements dépersonna’1és sans l’autorisation de l’organisme qui
les détient ou à partir de renseinement\anonYmisés;

2.1°est en défaut de respecter une cndition relative à l’utilisation d’un
renseignement prévue à une autorisation”délivrée en vertu de l’article 75 ou
par une entente conclue en application des\rticles 43, 70 ou 77;

3° contrevient à l’article 85 ou à l’article 86;

4° détient un renseignement sans se conformer(x obligations prévues à la
section III du chapitre VII;

5° entrave le déroulement d’une enquête ou d’un\inspection de la
Commission d’accès à l’information ou l’instruction d’une dema’he par celle-ci en
lui communiquant des renseignements faux ou inexacts, en çiettant de lui
transmettre des renseignements qu’elle requiert ou autrement;

6° omet de se conformer, dans le délai fixé, à une demande tranise en
application des articles 87 ou 112;

7° contrevient à une ordonnance de la Commission d’accès à l’informaflon.

f-’
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 171.1 (article 11.1 de la Loi favorisant l’accès aux services de
médecine de famille et de médecine spécialisée)

Insérer, après l’article 171 du projet de loi, l’article suivant:

« 171.1. L’article 11.1 de cette loi, édicté par l’article 1 du chapitre 16 des lois de
2022, est modifié:

10 dans le premier alinéa:

a) par le remplacement de «plus d’un système de prise de rendez-vous» par
«plus d’un système ou d’un mécanisme de prise de rendez-vous »;

b) par le remplacement de «système de prise de rendez-vous autre que celui
visé au sixième alinéa de l’article 2 de la Loi sur la Régie de l’assurance maladie
du Québec (chapitre R-5)>) par «système ou d’un mécanisme de prise de
rendez-vous autre que celui visé au paragraphe 6° du deuxième alinéa de l’article
521 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (chapitre S-42) »;

2° par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après de « de ces systèmes », de
«ou de ces mécanismes ». ».

Commentaires

LS-arijndement en est un de concordance avec l’article 521 de la Loi sur les
servicdeet les services sociaux proposé par l’article 240 du projet de Toi.

Le système nation ed’ôt de renseignements introduit par cet article devra
prévoir la mise en place d’u -ti’canisme de prise de rendez-vous avec un
professionnel de la santé ou des ser ssociaux appartenant à une catégorie de
professionnels et exerçant dans un lieu a rtenant à une catégorie identifiées
par le ministre de la Santé, appelé à prendre la4èy du système à cette même
fin actuellement maintenu par la Régie de l’assurancetra1aidu Québec.

Le présent amendement prévoit donc de remplacer les référeniystèmes
permettant de se trouver un professionnel et de prendre un rençyo1i

H2



maintenus par la Régie par des références aux mécanismes aux mêmes fins qui
eront prévus dans le système national de dépôt de renseignements.

Artic 11.1 de la Loi favorisant l’accès aux services de médecine de famille
et de n4decine spécialisée, édicté par l’article I du chapitre 16 des lois de
2022, tel çe modifié

11.1. Afin deqrmettre la prise de rendez-vous auprès d’un même médecin au
moyen de plus in système de prise de rendez-vous plus d’un système ou
d’un mécanisme àe prise de rendez-vous, le ministre peut conclure une entente
avec un fournisseurn système de prise de rendez-vous autre que celui visé
au sixième alinéa de Irticle 2 de la Loi sur la Régie de l’assurance maladie
du Québec (chapitre ‘1-5) système ou d’un mécanisme de prise de
rendez-vous autre que cekii visé au paragraphe 6° du deuxième alinéa de
l’article 521 de la Loi sur ‘les services de santé et les services sociaux
(chapitre S-4.2).

Dès qu’une première entente est”nclue, le ministre doit veiller à la gestion de
la prise de rendez-vous au moyen de\ces systèmes ou de ces mécanismes
notamment en prenant les moyens néces’aires pour éviter que plus d’un rendez-
vous ne soit pris pour une même plage hor de disponibilité.

Dès qu’une telle entente est conclue, toi”qnédecin visé à l’article 11 doit
transmettre au ministre ses plages horaires de dionibilité visées à cet article,
selon la forme, la teneur et la périodicité déte’rsinées par règlement du
gouvernement.

Le ministre peut utiliser les renseignements recueillis”1\application des
deuxième et troisième alinéas à toute autre fin en plus de celle q(y est prévue,
lorsque cette utilisation est nécessaire à l’exercice de ses fonctionotamment
pour l’élaboration de politiques, la planification des effectifs métiçaux, la
surveillance de la mise en oeuvre de ces politiques et de cette planification èçpour
apprécier les demandes visant une approbation, une autorisation ou une a”btçe
décision qu’il est habilité à prendre en vertu de la loi relativement aux effectifs
médicaux ou à toute personne qui en fait partie.
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 240 (article 521 de la Loi sur les services de santé et les services
sociaux)

Au deuxième alinéa de l’article 521 de la Loi sur les services de santé et les
services sociaux, proposé par l’article 240 du projet de loi :

jO remplacer les paragraphes 1 0 et 2° par les suivants:

« 1° la tenue, par les établissements et le Conseil cri de la santé et des services
sociaux de la Baie-James, des dossiers concernant, selon le cas, leurs usagers
ou leurs bénéficiaires et la conservation, pour leur compte, des renseignements
qui y sont contenus;

« 2° l’indexation des renseignements détenus par les autres organismes du
secteur de la santé et des services sociaux au sens de la Loi sur les
renseignements de santé et de services sociaux et modifiant diverses dispositions
législatives (indiquer ici l’année et le numéro de chapitre de cette loi) et contenus
dans les dossiers qu’ils tiennent sur les personnes qui en reçoivent des services
de santé ou des services sociaux; »;

2° insérer, dans les paragraphes 4° et 5° et après « la tenue », « par le ministre »;

3° insérer, dans les paragraphes 6° et 7° et après « la mise en place », « par le
ministre »;

40 remplacer, dans le paragraphe 8°, « une utilisation et une communication
simplifiées » par « un accès et toute autre utilisation et communication simplifiés ».

Commentaires

pour but de clarifier la détention des renseignements qui seront
contenus dansi stème national de dépôt de renseignements. Ainsi, la
conservation des dossier s-4tabl!ssements se fera pour le compte de ceux-ci,
c’est-à-dire que les établissemenfde.aereront chacun responsable des
renseignements versés en leur nom dans De même, les autres
organismes dont les renseignements seront ind ...dans le système
conserveront la détention de leurs différents renseignements1s.miristre de la



anté agira ainsi comme prestataire de services pour les établissements et autres
o?anismes en leur fournissant les services d’hébergement et d’indexation de
ren’\eignements.

À l’inv(se, les différents registres et mécanismes centraux qui seront rapatriés
dans le stème seront détenus par le ministre de la Santé, qui en sera le seul
responsab

Article 521 de la oi sur les services de santé et les services sociaux tel que
modifié

521. Le ministre insth un système national de dépôt de renseignements.

Ce système doit notam\ent permettre:

10 la tenue des dossNçrs des usagers des établissements et des
bénéficiaires du Conseil c de la santé et des services sociaux de la
Baie-James;

10 la tenue, par les établisse\ients et le Conseil cri de la santé et des
services sociaux de la Baie-Jamè, des dossiers concernant, selon le cas,
leurs usagers ou leurs bénéficiairà et la conservation, pour leur compte,
des renseignements qui y sont contèpus;

2° l’indexation des dossiers des pe$nnes qui reçoivent des services de
santé et des services sociaux des autres”9rganismes du secteur de la santé
et des services sociaux au sens de la Loi\ur les renseignements de santé
et de services sociaux et modint diverses dispositions
législatives (indiquer ici l’année et le numéro de\chapitre de cette loi);

2° l’indexation des renseignements détenus pa’Nes autres organismes du
secteur de la santé et des services sociaux au ‘ens de la Loi sur les
renseignements de santé et de services sociaux ‘t modifiant diverses
dispositions législatives (indiquer ici l’année et le nuro de chapitre de
cette loi) et contenus dans les dossiers qu’ils tiennent sur\es personnes qui
en reçoivent des services de santé ou des services sociaux\

3° le partage d’ordonnances entre organismes du secteur de anté et des
services sociaux au sens de cette loi et avec les personnes concerné

4° la tenue par le ministre d’un registre des consentements au pré’ement
d’organes et de tissus après le décès;

5° la tenue par le ministre d’un registre des directives médicales anticip’es
visées par la Loi concernant les soins de fin de vie (chapitre S-32.0001);



mise en place par le ministre d’un mécanisme permettant à une
personnès4e trouver un professionnel de la santé ou des services sociaux
appartenanf*une catégorie de professionnels et exerçant dans un lieu
appartenant à un-.çatégorie identifiées par le ministre qui accepte d’assurer son
suivi médical en collab&(tin, le cas échéant, avec d’autres professionnels;

7° la mise en place jsre d’un mécanisme de prise de rendez-vous
avec un professionnel de la santébçdes services sociaux appartenant à une
catégorie de professionnels et exerçant &js un lieu appartenant à une catégorie
identifiées par le ministre;

8° une—utllisatÏen—e-t-une—GommuniGatien--s34&tées un accès et toute
autre utilisation et communication simplifié’4es renseignements
conformément aux régimes de protection des renseignenents qui leur sont
applicables, notamment celui prévu par la Loi sur les renseigneNents de santé et
de services sociaux et modifiant diverses dispositions législatives;’\\

g toute autre fonctionnalité déterminée par règlement du ministre.

II doit également permettre la journalisation de tout accès à ce système p’ù&e
personne, que ce soit pour y verser des renseignements, les utiliser ou en recevoir
communication.

cc3
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AMENDEMENT (4.S22

oProjet de loi n 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 240 (article 522 de la Loi sur les services de santé et les services
sociaux)

Au deuxième alinéa de l’article 522 de la Loi sur les services de santé et les
services sociaux, proposé par l’article 240 du projet de loi:

10 insérer, à la fin du paragraphe 1, «et la conservation, pour leur compte, des
renseignements qui y sont contenus »;

2° remplacer, dans le paragraphe 2°, «concernant les personnes à qui ils offrent
des services de santé ou des services sociaux ainsi que l’utilisation et la
communication de ces renseignements au moyen du système national de dépôt
de renseignements » par « qu’ils détiennent et qui sont contenus dans les dossiers
qu’ils tiennent sur les personnes qui en reçoivent des services de santé ou des
services sociaux ».

Commentaires
/‘

L’amendement en est un de concordance avec celui proposfi” l’article précédent
concernant la détention des renseignements dans le sysme national de dépôt
de renseignements.

Article 522 de la Loi sur les services de santé e les services sociaux tel que
modifié /
522. Un règlement du ministre détermin/les conditions et les modalités
d’utilisation du système national de dépôt renseignements.

Ce règlement peut également prévoi7/

1° l’obligation pour tout ou partie4s établissements ou pour le Conseil cri de
la santé et des services sociaux de) Baie-James de recourir au système national
de dépôt de renseignements pouyla tenue des dossiers concernant, selon le cas,
leurs usagers ou leurs bénéficifres et la conservation, pour leur compte, des
renseignements qui y sont çôntenus;



2° l’obligation pour tout ou partie des autres organism du secteur de la santé
et des services sociaux au sens de la Loi sur les rensnements de santé et de
services sociaux et modifiant diverses dispositions lég,$latives (indiquer ici l’année
etie numéro de chapitre de cette loi) de permettre l’iexation des renseignements
concernant les personnes à qui ils offrent dØs services de santé ou des
services sociaux ainsi que l’utilisation Ø la communication de ces
renseipnPment ii miri système natidnal “ dépôt “ renseignements

sociaux; /
3° parmi ses dispositions, celles Ønt la violation constitue une infraction.

qu’ils détiennent et qui sont contenus dat’s les dossiers qu’ils tiennent sur
les personnes qui en reçoivent des s1ervices de santé ou des services

an-
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Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 240 (article 524 de la Loi sur les services de santé et les services
sociaux)

À l’article 524 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, proposé
par l’article 240 du projet de loi

10 remplacer, dans le premier alinéa, « un renseignement» par «un
renseignement personnel »;

2° remplacer, dans le deuxième alinéa, «tout renseignement nécessaire» par
«tout renseignement personnel nécessaire »;

30 remplacer, dans le cinquième alinéa, «une utilisation ou une communication
non autorisée par la loi d’un renseignement, la perte d’un renseignement» par
«un accès à un renseignement personnel ou toute autre utilisation ou
communication d’un tel renseignement non autorisé par la loi, la perte d’un tel
renseignement ».

Commentaires

L’amendement vise à apporter une précision en ce que l’a 524 de la Loi sur
les services de santé et les services sociaux et les obli9fions qui en découlent
portent sur un renseignement qui est « personnel ». Cetfe précision s’arrime avec
les dispositions au même effet prévues à l’article de la Loi sur l’accès aux
documents des organismes publics et sur lapfotection des renseignements
personnels. //

De plus, l’amendement vise à préy’ que la définition d’« incident de
confidentialité» comprend un accè/à des renseignements personnels non
autorisé par la loi. Cette modificativient préciser qu’un simple accès, même s’il
ne donne pas lieu à une utilisatVou à une communication par la suite, peut être
un incident de confidentiali.fr’s’il n’est pas autorisé en vertu de la loi. Cette
modification en est une dyoncordance avec l’amendement proposé à l’article 3
du projet de loi. /7



Article 524 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux tel que
modifié

524. Lorsque le ministre a des motifs de croire que s’est produit un incidei
confidentialité impliquant un renseignement un renseignement pei
contenu dans le système national de dépôt de renseignements ou un regi
à l’article 523 ou qu’un tel incident risque de se produire, il doit
mesures raisonnables pour diminuer les risques qu’un préjudice soit caL

éviter que de nouveaux incidents de même nature ne se produisent.

/

Si l’incident présente un risque qu’un préjudice sérieux soit caLé, le ministre
doit, avec diligence, aviser la Commission d’accès à l’information.doit également
aviser l’organisme détenteur du renseignement concerné par l’$cident, de même
que toute personne dont un renseignement est concerné pafl’incident, à défaut
de quoi la Commission peut lui ordonner de le faire, Il peut éjalement aviser toute
personne, toute société ou tout organisme susceptible deminuer ce risque et lui
transmettre, sans le consentement de la persØnne concernée, tout
renseignement nécessaire tout renseignement per%onnel nécessaire à cette
fin. /

Malgré le deuxième alinéa, une personne dont,4 renseignement est concerné
par l’incident n’a pas à être avisée tant que celserait susceptible d’entraver une
enquête faite par une personne ou par un oçdanisme qui, en vertu de la loi, est
chargé de prévenir, de détecter ou de répriér le crime ou les infractions aux lois,

Un règlement du gouvernement peut d,4erminer le contenu et les modalités des
avis prévus au présent article. /

Pour l’application du présent titr9n entend par « incident de confidentialité»
une utilisation ou une comunication non autorisée par la loi d’un
renseignement, la perte d’un/enseignement un accès à un renseignement
personnel ou toute autØ utilisation ou communication d’un tel
renseignement non autoré par la loi, la perte d’un tel renseignement ou
toute autre atteinte à Øection.

/

2/2
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AMENDEMENT (4 S?-

LSS S
Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 240 (article 527 de la Loi sur les services de santé et les services
sociaux)

Remplacer les deuxième et troisième alinéas de l’article 527 de la Loi sur les
services de santé et les services sociaux, proposé par l’article 240 du projet de loi,
par les alinéas suivants

«Le ministre ou, le cas échéant, le gestionnaire opérationnel doit:

1° mettre en place des mesures de sécurité propres à assurer la protection des
renseignements de même que leur disponibilité en respectant, à l’égard des
renseignements de santé et de services sociaux au sens de la Loi sur les
renseignements de santé et de services sociaux et modifiant diverses dispositions
législatives (indiquer ici l’année et le numéro de chapitre de cette loi), les règles
de gouvernance des renseignements de santé et de services sociaux visées à
l’article 83 de cette loi et les règles particulières définies par le dirigeant réseau de
l’information du secteur de la santé et des services sociaux en vertu de l’article 89
de cette loi;

2° surveiller de façon proactive les journaux des accès au système national de
dépôt de renseignements.

Lorsqu’il confie, en tout ou en partie, la gestion opérationnelle du système ou d’un
registre, le ministre conclut une entente écrite avec le gestionnaire opérationnel,
laquelle doit notamment prévoir les obligations prévues au deuxième alinéa ainsi
que les suivantes:

1° transmettre annuellement au ministre un rapport d’évaluation lui permettant
notamment de valider les mesures de sécurité mises en place et d’évaluer
l’efficience, la performance et les bénéfices résultant de l’institution du système;

2° aviser sans délai le ministre de tout incident de confidentialité. ».

Commentaires

L’amendement a pour but de préciser quej6iigation de mettre en place des
mesures de sécurité propres à ass,7 protection des renseignements et de
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sueiller de façon proactive les journaux des accès au système national de dépôt /de renseignements s’appliquerait au ministre de la Santé dans la mesure où il ne /confierait pas la gestion opérationnelle de ce système à un tiers. /
Enfin, l’amendement reprend le contenu minimal de l’entente que doivent conclure/
le ministre et le gestionnaire opérationnel dans la mesure où le ministre confie
tout ou en partie la gestion de ce système.

Article 527 de la Loi sur les services de santé et les services sociau”teI que
modifié /
527. Le ministre peut assumer lui-même la gestion opérationnell9/u système
national de dépôt de renseignements et des registres visés à l’açffcle 523 ou la
confier, en tout ou en partie, à un gestionnaire opérationnel. /

Lorsqu’il confie, en tout ou en partie, la gestion opératio/nelle du système
ou d’un registre, le ministre conclut une entente écrite ec le gestionnaire
opérationnel. /

Cette entente prévoit notamment l’obIig4tfn du gestionnaire
opérationnel : /

10 de mettre en place des mesures de s/curité propres à assurer la
protection des renseignements de mên que leur disponibilité en
respectant, à l’égard des renseignements cIA santé et de services sociaux au
sens de la Loi sur les renseignements cjé santé et de services sociaux et
modifiant diverses dispositions légiKatives (indiquer ici l’année et le
numéro de chapitre de cette lo/ les règles de gouvernance des
renseignements de santé et de servi9€s sociaux visées à l’article 83 de cette
loi et les règles particulières défini par le dirigeant réseau de l’information
du secteur de la santé et des sen4ées sociaux en vertu de l’article 89 de cette

/
2° de surveiller de façon1p’{oactive les journaux des accès au système-i

3° de transmettre annjhiiement au ministre un rapport d’évaluation lui
permettant notamment 46 valider les mesures de sécurité mises en place et
d’évaluer I’efficience /ia nerfôrmar” et les bénéfices résultant de
i ,-,ic+j+a i+ _i4 ,c+ +iri,it ,InA&rA+

—
.

4° d’aviser sa}idéIai le ministre de tout incident de confidentialité.

Le minist,y le cas échéant, le gestionnaire opérationnel doit:



10 mettre en place des mesures de sécurité propres à assurer la protection
des renseignements de même que leur disponibilité en respectant, à l’éqar9(
des renseignements de santé et de services sociaux au sens de la Loi (ir
les renseignements de santé et de services sociaux et modifiant divelses
dispositions législatives (indiquer ici l’année et le numéro de chapjt’re de
cette loi), les règles de gouvernance des renseignements de san et de
services sociaux visées à l’article 83 de cette loi et les règles paptculières
définies par le dirigeant réseau de l’information du secteur de lanté et des
serviàes sociaux en vertu de l’article 89 de cette loi; /

20 surveiller de façon proactive les journaux des ac9s au système
national de dépôt de renseignements. /

Lorsqu’il confie, en tout ou en partie, la gestion opéi4onneiie du système
ou d’un registre, le ministre conclut une entente écrife avec le gestionnaire
opérationnel, laquelle doit notamment prévoir les”obligations prévues au
deuxième alinéa ainsi que les suivantes :

10 transmettre annuellement au ministr/un rapport d’évaluation lui
permettant notamment de valider les mesu%s de sécurité mises en place et
d’évaluer l’efficience, la performance ,t les bénéfices résultant de
l’institution du système;

2° aviser sans délai le ministre d’(out incident de confidentialité.

L’entente prévoit également les les conditions et les circonstances dans
lesquels le gestionnaire opérationl peut, après en avoir avisé le ministre, confier
à un tiers par mandat ou par ntrat de service ou d’entreprise, en tout ou en
partie, les services d’héberment, d’opération ou d’exploitation du système
national de dépôt de rensnements ou d’un registre dont il a la gestion. Le
gestionnaire doit alors specter les articles 70 et 71 de la Loi sur les
renseignements de santflet de services sociaux et modifiant diverses dispositions
législatives, avec les aptations nécessaires.



Ar (Q9
AMENDEMENT

Projet de loi n0 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 209 (article 14 de la Loi sur le Protecteur des usagers en matière
de santé et de services sociaux)

Remplacer l’article 209 du projet de loi par l’article suivant:

«209. L’article 14 de la Loi sur le Protecteur des usagers en matière de santé et
de services sociaux (chapitre P-31 .1) est modifié

10 par la suppression de « , malgré l’article 19 de cette loi, »

2° par le remplacement de «renseignements ou de documents contenus dans le
dossier de l’usager» par «renseignements de santé et de services sociaux, au
sens de la Loi sur les renseignements de santé et de services sociaux et modifiant
diverses dispositions législatives (indiquer ici l’année et le numéro de chapitre de
cette loi), ou de documents contenant de tels renseignements ». ».

Commentaires

1’amendement a pour but de remplacer à l’article 14 de la Loi sur le Protecteur
dèsusagers en matière de santé et de services sociaux la référence au dossier
de l’Zrer par une référence aux renseignements de santé et de services
sociaux. lNit d’une concordance avec le principe général du projet de loi qui
prévoit un enc&ement de ces renseignements sans égard au support qui les
contient.

Ainsi, le Protecteur du cito1t>gissant comme Protecteur des usagers, pourra
exiger les renseignements de sant de services sociaux nécessaires à l’examen
d’une plainte, sans égard à leur cons ation, ou non, dans un dossier.

Article 14 de la Loi sur le Protecteur des us ers en matière de santé et de
services sociaux tel que modifié

14. Le plaignant et toute autre personne ainsi que tou f issement et toute
agence, y inclus toute personne qui travaille ou exerce sa pftfqsion pour le
compte d’un organisme, d’une ressource, d’une société ou deNqte autre
personne que l’établissement ou l’agence, doivent fournir au Protec des



u gers tous les renseignements ainsi que, sous réserve du deuxième alinéa de
l’arti 190 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux
(chapitre - t de l’article 218 de cette loi, tous les documents qu’il exige pour
l’examen de la plain e, ris, malgré l’article 19 de cette loi, l’accès et la
communication de renseignem ou de documents contenus dans le
dossier de l’usager renseignements de té et de services sociaux, au sens
de la Loi sur les renseignements de santé etZ1e-ervices sociaux et modifiant
diverses dispositions législatives (indiquer icitnnée et le numéro de
chapitre de cette loi), ou de documents contenant dteIs renseignements;
toute personne doit également, sauf excuse valable, assiste&,yne rencontre que
celui-ci convoque.



AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 210 (article 37 de la Loi sur le Protecteur des usagers en matière
de santé et de services sociaux)

Remplacer l’article 210 du projet de loi par l’article suivant:

«210. L’article 37 de cette loi est abrogé. ».

%VZ11
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Commentaires

Lmendement a pour but de modifier le régime de protection particulier applicable
aux’,eseignements détenus par le Protecteur du citoyen lorsqu’il agit à titre de
Protecten’de usagers en leur rendant applicable le régime prévu par la Loi sur le
Protecteur du plutôt que celui prévu par la Loi sur les services de santé et les
services sociaux.

Article 37 de la Loi sur le Protecteu?de.s usagers en matière de santé et de
services sociaux tel qu’abrogé

37. L’article 76.9 de la Loi sur les services de sf&ft les services sociaux
(chapitre S-4.2) s’applique, avec les adaptations nécesiis, à tout dossier
de plainte d’un usager maintenu par le Protecteur desNagers dans
l’exercice des fonctions qui lui sont confiées par la présente IoiN—
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 226 (article 76.9 de la Loi sur les services de santé et les services
sociaux)

Insérer, à la fin de l’article 76.9 de la Loi sur les services de santé et les services
sociaux, proposé par l’article 226 du projet de loi, l’alinéa suivant:

« Le présent article n’a pas pour effet d’empêcher la communication d’une copie
du dossier de plainte d’un usager au Protecteur des usagers en application de la
Loi sur le Protecteur des usagers en matière de santé et de services sociaux
(chapitre P-31.1). ».

Commentaires

L’mendement a pour but d’ajouter à la Loi sur les services de santé et les services
sobiux une précision comme quoi une copie du dossier de plainte d’un usager
peut ‘è.tçe communiquée au Protecteur du citoyen lorsqu’il agit à titre de Protecteur
des usa,rs

Ce dernier pt4éjà exiger une copie du dossier en application de l’article 14 de
la Loi sur le Proteeur des usagers en matière de santé et de services sociaux.
L’amendement vise sîh9pjement à faire la concordance à la Loi sur les services de
santé et les services soci pour éviter tout problème d’interprétation.

Article 76.9 de la Loi sur les service e santé et les services sociaux tel que
modifié

76.9. Le dossier de plainte d’un usager main. pour l’exercice des fonctions
prévues aux sections I, Il et III est confidentiel et, sbs réserve des dispositions
particulières de la présente loi, seuls peuvent y avoir

10 la personne concernée et certaines personnes lui étan’bs, conformément
à la Loi sur les renseignements de santé et de services soct&x et modifiant
diverses dispositions législatives (indiquer ici l’année et le numéro chapitre de
cette loi);

1cte-



2Ç le commissaire local aux plaintes et à la qualité des services, un médecin
examFh,tur, un comité de révision, le conseil des médecins, dentistes et
pharmaciou un expert externe à l’établissement auquel ce conseil a recours
en vertu du dbme alinéa de l’article 214, selon le cas, dans L’exercice de ses
fonctions.

Le présent article s’atimalgré la Loi sur l’accès aux documents des
organismes publics et sifl’—... la protection des renseignements
personnels (chapitre A-2.1) et malgré1çchapitres IV, V et VI de la Loi sur les
renseignements de santé et de services sosu et modifiant diverses dispositions
législatives.

Le présent article n’a pas pour effet d’empêcher la mmunication d’une
copie du dossier de plainte d’un usager au Protectet?cjes usagers en
application de la Loi sur le Protecteur des usagers en matière’de,santé et de
services sociaux (chapitre P-31.1).



AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

Am3
Ac )t.’

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 195.1 (article 20 de la Loi sur le Commissaire à la santé et au
bien-être)

Insérer, après l’article 195 du projet de loi, ce qui suit:

«LOI SUR LE COMMISSAIRE À LA SANTÉ ET AU BIEN-ÊTRE

«195.1. L’article 20 de la Loi sur le Commissaire à la santé et au bien-être
(chapitre C-32.1.1) est modifié par l’insertion, après «(chapitre A-2.1), », de «de
même que tout autre organisme du secteur de la santé et des services sociaux au
sens de la Loi sur les renseignements de santé et de services sociaux et modifiant
diverses dispositions législatives (indiquer ici l’année et le numéro de chapitre de
cette loi), ». ».

Commentaires

pu

amendement a pour but d’élargir le bassin d’organismes desquels la
Cbgmissaire à la santé et au bien-être peut exiger des renseignements
nécesjrs à l’exercice de ses fonctions.

Seuls les ismes publics visés par la Loi sur l’accès aux documents des
organismes pubiTbet sur la protection des renseignements personnels sont
actuellement tenus dè.4urnir des renseignements à la Commissaire en vertu de
l’article 20 de sa loi consftkjtive. L’amendement propose d’étendre cette obligation
aux autres organismes du sèçteur de la santé et des services sociaux, couvrant
ainsi ceux du secteur privé.

Article 20 de la Loi sur le Commissàit, à la santé et au bien-être tel que
modifié

20. Un organisme public, visé au premier alinéa’$aricle 3 de la Loi sur l’accès
aux documents des organismes publics et sur la proteiq des renseignements
personnels (chapitre A-21), de même que tout autre orgaiîtspie du secteur de
la santé et des services sociaux au sens de la Loi sur les rejeqnements de
santé et de services sociaux et modifiant diverses ipositiôns
législatives (indiquer ici l’année et le numéro de chapitre de cette”lî), doit



trrracQrnrirnisissaire les renseignements et les documents qu’il demande et qui
sont nécessaires fonctions.

Un tel organisme doit permettre au c mÎssii prendre connaissance et de
tirer copie des renseignements ou documents qu’iT.étient, quel qu’en soit le
support.

Q
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AM EN DEM E NT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 253.1

Insérer, après l’article 253 du projet de loi, l’article suivant:

«253.1. Jusqu’à la date de l’entrée en vigueur de l’article 191 de la présente loi,
la Régie de l’assurance maladie du Québec communique, sur demande, à un
établissement, visé par la Loi sur les services de santé et les services sociaux ou
par la Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les autochtones
cris (chapitre S-5), le nom du médecin de famille de tout usager afin de permettre
à l’établissement de l’orienter vers les services appropriés.

À cette même fin, jusqu’à la date de l’entrée en vigueur de l’article 191 de la
présente loi ou jusqu’à la date de l’entrée en vigueur du paragraphe 6° du
deuxième alinéa de l’article 521 de la Loi sur les services de santé et les services
sociaux, édicté par l’article 240 de la présente loi, selon la première de ces dates,
la Régie confirme ou infirme à un établissement, sur demande, qu’un usager est,
ou non, inscrit au système visant à permettre à toute personne assurée, au sens
de la Loi sur l’assurance maladie (chapitre A-29), de se trouver un médecin qui
accepte d’en assurer le suivi médical en collaboration, le cas échéant, avec
d’autres professionnels de la santé et des services sociaux. ». -‘

Commentaires /L)

Lmendement a pour but de permettre à la Régie de l’assurance maladie du
Qub€çie communiquer aux établissements de santé et de services sociaux
l’identité decin de famille d’un usager ou, selon le cas, l’information à l’effet
qu’il est inscrit ortQuichet d’accès à un médecin de famille.

Ces deux communications nt-p ssibles en vertu des nouvelles règles prévues
par le projet de loi, lesquelles ne pt1Qn toutefois entrer en vigueur dès la
sanction du projet en raison des différents tra sx.de mise en oeuvre requis. Dans
l’intervalle, il est souhaité de permettre cet accè’feçon transitoire afin de
permettre aux établissements de bien orienter les usavers les services
appropriés.



AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 261.1

Insérer, après l’article 261 du projet de loi, l’article suivant:

«261.1. Jusqu’à la date de l’entrée en vigueur du paragraphe 10 du premier alinéa
de l’article 523 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, édicté
par l’article 240 de la présente loi, la Régie de l’assurance maladie du Québec
communique, sur demande, au ministre les renseignements contenus au registre
des usagers qu’elle maintient en application de l’article 74 de la Loi concernant le
partage de certains renseignements de santé afin qu’il puisse les utiliser à des fins
liées à l’organisation, la planification, la prestation de services ou à la fourniture de
biens ou de ressources en matière de santé ou de services sociaux. ».

Commentaires

Lsement a pour but de permettre au ministre de la Santé de recevoir
commun1on des renseignements contenus au registre des usagers
actuellement ritpu par la Régie de l’assurance maladie du Québec afin qu’il
puisse l’utiliser notam’r.Qàes fins d’organisation et de planification de services.

Ce registre sera transféré au cde la Santé par le présent projet de loi et il
sera par la suite autorisé à utiliser lesPiignements qui y sont contenus à ces
mêmes fins. Les dispositions opérationnalisN.c transfert ne pourront toutefois
entrer en vigueur dès la sanction du projet en raisondeifférents travaux de mise
en oeuvre requis. Dans l’intervalle, il est souhaité de p’ittre au ministre de
recevoir les renseignements du registre des usagers et de 1èutiIiser aux fins
prévues afin qu’il puisse débuter la mise en oeuvre des projets qur.qiièrent ces
renseignements.
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 267

Remplacer l’article 267 du projet de loi par l’article suivant:

«267. Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur à la date ou aux dates
fixées par le gouvernement, à l’exception de celles des articles 253.1 et 261.1 qui
entrent en vigueur le (indiquer ici la date de la sanction de la présente loi). ».

Commentaires ylJ,
L’arndement a pour but de remplacer l’article 267 du projet de loi afin de prévoir
que les rticles 253.1 et 261.1 du projet de loi, proposés par amendement, entrent
en vigueur à nction de la loi plutôt qu’à une date fixée par le gouvernement.

267. Les dispositions de la péexe loi entrent en vigueur à la date ou aux
dates fixées par le gouvernement.

267. Les dispositions de la présente loi en’ht,en vigueur à la date ou aux
dates fixées par le gouvernement, à l’exception dè-celles des articles 253.1
et 261.1 gui entrent en vigueur le (indiquer ici la datie la sanction de la
présente loi).



M
AMENDEMENT

Projetde loi n°3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 4

Remplacer, dans le paragraphe 30 du premier alinéa de l’article 4 du projet de loi
adopté tel qu’amendé, « , la Régie régionale de la santé et des services sociaux
du Nunavik instituée en vertu de l’article 530.25 de la Loi sur les services de santé
et les services sociaux et le Conseil cri de la santé et des services sociaux de la
Baie-James institué en vertu de la Loi sur les services de santé et les services
sociaux pour les autochtones cris » par « et la Régie régionale de la santé et des
services sociaux du Nunavik instituée en vertu de l’article 530.25 de la Loi sur les
services de santé et les services sociaux ».

Commentaires

L’amendement a pour but de modifier l’article 4 du projet de loi afin de reti’Ia
référence au Conseil cri de la santé et des services sociaux de la Baie-Jarpés. Le
conseil étant visé par la définition d’ établissement)> prévu à l’article 3,4u projet
de loi, sa désignation au paragraphe 3° du premier alinéa de l’articl”4 pouvait
donc créer une certaine confusion.

4. Pour l’application de la présente loi, est un organisme d ecteur de la santé
et des services sociaux :

1° le ministère de la Santé et des Services sociaux,/’

2° une personne ou un groupement visé à l’ann,Ø I ou à l’annexe II;

I_ ‘ .1... I .L:3° un établissement, Id egie regionaie u dIIL L u services sociaux
du Nunavik instituée en vertu de l’article 53,0.25 de la Loi sur les services de
santé et les services sociaux et le ConsjiI cri de la santé et des services
sociaux de la Baie-James institué en veçt(i de la Loi sur les services deHsanté
et les services sociaux pour les autoc,jones cris et la Régie régionale de la
santé et des services sociaux Au Nunavik instituée en vertu de
l’article 530.25 de la Loi sur les serylces de santé et les services sociaux;

4° une personne ou un group,/ment qui n’est pas déjà visé au présent article
et qui conclut avec un orga,7é du secteur de la santé et des services sociaux
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visé au paragraphe 2° ou 3° une entente visant la prestation de ices de santé
ou de services sociaux pour le compte de cet organisme;

5° toute autre personne ou tout autre groupement déter é par règlement du
gouvernement, dans la mesure que ce dernier détermine.

Une personne ou un groupement visé au paragraphe/° du premier alinéa n’est
toutefois considéré comme un organisme du secteurAe la santé et des services
sociaux que pour ses activités liées à la prestatioVde services de santé ou de
services sociaux pour le compte d’un organisme1du secteur de la santé et des
services sociaux visé au paragraphe 2° ou 3° du/remier alinéa.

Est également assimilé à un organisme du4cteur de la santé et des services
sociaux un intervenant qui offre des services/de santé ou des services sociaux au
sein d’un tel organisme autre qu’un établisément et dont les dossiers ne sont pas
tenus par cet organisme. /

À moins que le contexte n’indique un,4ens différent, le mot « organisme» utilisé
sans qualificatif dans la présente loi dsigne un organisme du secteur de la santé
et des services sociaux. De plus, lorØque la présente loi réfère à une personne ou
à un groupement, un tel organism est compris dans cette référence.



Anne.xe I

AMENDEMENT

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ANNEXE I

Supprimer le paragraphe 7° de l’annexe I du projet de loi.

Commentaires

L’amendement a pour but de retirer, à sa demande, l’Office des personnes
ha’hc4icapées du Québec de la liste des organismes du secteur de la santé et des
servieçociaux visés par l’annexe I du projet de loi.

Ce retrai ‘xplique pour deux raisons. D’une part, contrairement aux autres
organismes pbics visés par le projet de loi, l’Office n’est pas, par sa loi
constitutive, un ôianisme du secteur de la santé et des services sociaux à
proprement parlé. O?est par décret que le ministre de la Santé est chargé de
l’application de cette loi’’qs il pourrait très bien en être autrement dans le futur.

D’autre part, la mission de l’ffe ne requiert pas de participer à la circulation de
renseignements de santé et deervices sociaux comme c’est le cas pour les
autres organismes visés par le proj’Çde loi. Autrement dit, l’Office n’a pas besoin
d’avoir accès aux renseignements des’utres organismes du secteur et les autres
organismes du secteur n’ont pas be’qin des renseignements de l’Office.
L’assujettissement de l’organisme aux ‘Ngles de protection accrues qui
compensent la circulation facilitée de renseig?ments que le projet de loi prévoit
imposerait donc un lourd fardeau pour I’organismqui ne se compenserait pas par
les avantages escomptés en termes de mobilité deenseignements.

ANNEXE I

(Article 4)

1° Commissaire à la santé et au bien-être;

2° Commission sur les soins de fin de vie;

3° Corporation d’urgences-santé;

1e



4°Hém,-Québec;

5° Institut nation ‘excellence en santé et en services sociaux;

6° Institut national de sante lique du Québec;

o -

8° Régie de l’assurance maladie du Québec;

9° un organisme qui assure la coordination des dons d’or s ou de tissus
désigné par le ministre conformément à l’article 10.3.4 de la Loi su e ministère
de la Santé et des Services sociaux (chapitre M-19.2).
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ANNEXE II 

 
Amendements non adoptés 

 



AmO-’
Article 3—

Projet de loi n° 3

LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES
SOCIAUX ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

AMENDEMENT

ARTICLE

L’amendement coté Am a été

___________

Par conséquent il porte maintenant la cote Am

_____



Ab

Amendement

Projet de loi n°3

Loi sur les renseignements de santé et de services sociaux et
modifiant diverses dispositions législatives

ARTICLE 39

L’article 39 du projet de loi est modifié par l’ajout, après le 3

paragraphe, du paragraphe suivant:

« L’engagement du chercheur que la recherche respecte les lignes
directrices des Premières Nations en matière d’éthique de la recherche
et les principes de propriété, de contrôle, d’accès et de possession
(PCAP®) s’appliquant aux renseignements de chaque communauté.
Lorsque la recherche vise des renseignements d’usagers autochtones, le
chercheur doit impliquer des individus ou organisations désignés par la
communauté ou par la nation visée dans sa demande d’autorisation. »
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Sureté du Québec. Mémoire concernant le projet de loi n° 3, Loi sur les 
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 CFP-001 

Ordre des infirmières et infirmiers du Québec. Mémoire concernant le projet de 
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diverses dispositions législatives 

 CFP-002 

Héma-Québec. Mémoire concernant le projet de loi n° 3, Loi sur les renseignements 

de santé et de services sociaux et modifiant diverses dispositions législatives 

 CFP-003 

Commissaire à la santé et au bien-être. Fiche de renseignements concernant le projet 
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diverses dispositions législatives 
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